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    Présentation

    La description des modes très complexes d'accession aux cures parisiennes montre comment adversaires et partisans du jansénisme ont pu utiliser le système pour s'assurer du gouvernement des âmes par curés interposés. Dans ce combat de la vérité contre l'erreur, l'affaire des refus de sacrements apparaît comme le détonnateur du basculement religieux de Paris durant la décennie 1750-1760.
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Introduction








Popularisé par la littérature, voire le pamphlet ou la caricature, le personnage du curé reste encore familier aujourd'hui, malgré l'affaiblissement des repères du catholicisme dans une France devenue pluriconfessionnelle et multiculturelle. Il est vrai que le dynamisme d'une histoire religieuse émancipée désormais à la fois de la tutelle des hommes d'Église et du carcan de l'anticléricalisme a fait du curé, et plus généralement du prêtre, un champ de recherche florissant. Cependant, l'abondance d'une bibliographie destinée parfois à un public plus large que celui des historiens [1]  ne doit pas en dissimuler les lacunes et les absences dans le renouvellement de la problématique. Le cloisonnement des disciplines ne facilite pas, en effet, la prise de conscience que les études sur le personnel ecclésiastique ne relèvent pas seulement de la sociologie et de l'anthropologie, mais s'inscrivent aussi dans des perspectives théologiques et juridiques. S'agissant des curés, il ne faut pas oublier qu'ils sont au cœur de la paroisse, une institution qui remonte aux temps carolingiens, et qu'ils s'insèrent dans un cadre canonique variable selon les époques. La complexité de ce dernier peut décourager l'historien de s'aventurer sur ce terrain, sauf à tomber dans des contresens et à oublier que le système conditionne bien des stratégies ecclésiastiques.

Celui qui régissait le clergé avant la Révolution s'était élaboré depuis la christianisation de la Gaule. Ses assises économiques reposaient sur le bénéfice qu'on peut définir, d'après les canonistes, comme la jouissance de biens d'Église en usufruit, moyennant l'exercice de tel ou tel office ou fonction ecclésiastique. Au cours des siècles, l'attrait du bénéfice l'emporta trop souvent sur le service dont il n'aurait dû être que la juste rétribution. La réforme des abus, mise en œuvre notamment par le concile de Trente, que le pouvoir royal en France fit passer par ses ordonnances, aboutit à une législation extrêmement complexe, rebutante pour le non-spécialiste. Les ressorts et le fonctionnement du système bénéficial ainsi élaboré, qui atteignit sa perfection au siècle de son abolition, restent encore largement machina incognita, sauf quelques exceptions remarquables [2] . Cependant, se manifeste depuis peu un intérêt de la part de jeunes historiens sur ces questions, notamment sur celle des bénéfices pourvus en cour de Rome [3] .


À cet égard, le Concordat de 1516 apparaît comme un marchandage entre François Ier et Léon X. Le roi de France mit la main sur le choix des bénéficiers les plus importants, évêques et abbés, dont les provisions, c'est-à-dire l'institution canonique, passaient par le consistoire (ou conseil) du pape. Celui-ci garda la collation des bénéfices non consistoriaux dans certains cas, aux dépens des collateurs ordinaires, notamment des évêques. Certes, le pape n'avait pas alors le choix du candidat ; il était en quelque sorte un « collateur forcé ». Mais il n'empêche que les taxes perçues à l'occasion de ces collations profitaient au Trésor pontifical et drainaient ainsi vers Rome une part non négligeable des richesses du royaume de France.


Les études sur les curés ne peuvent donc s'affranchir d'une certaine connaissance du système bénéficial, sous peine de méconnaître une réalité juridique et économique qui conditionnait les carrières ecclésiastiques et n'était pas sans conséquence sur le fonctionnement des paroisses. À l'origine de nos recherches sur les curés de Paris se trouve précisément un constat de lacunes.



En 1986, Michel Vovelle écrivait, dans sa préface au livre de Timothy Tackett, La Révolution, l'Église, la France : « L'ouvrage que présente Timothy Tackett, je le dis en pesant mes mots, est destiné à faire date dans l'historiographie de la Révolution française... » [4]  Cependant, ce ne fut pas au sens où l'entendait vraisemblablement le préfacier, mais comme le révélateur du manque de travaux récents sur le clergé paroissial dans de nombreux départements. À Paris, notamment, l'historien américain a établi sa statistique du clergé qui a prêté le serment de fidélité à la Constitution civile du clergé d'après l'ouvrage du chanoine Paul Pisani publié en 1908 [5] . Non pas qu'il faille remiser Pisani et son prédécesseur l'abbé Delarc [6]  au cabinet des curiosités historiographiques dépassées. Ils représentent un jalon fort important pour l'histoire religieuse de Paris à l'époque révolutionnaire. Ils avaient pu connaître des personnes qui avaient elles-mêmes connu des prêtres astreints au serment (les derniers sont morts sous le Second Empire). Delarc, en particulier, nous a transmis des témoignages très émouvants, comme celui de Mgr Philibert de Bruillard sur l'apostolat auprès des condamnés à mort, qui auraient été perdus sans son œuvre.


« L'on avait fait dire dans les prisons qu'il y avait toujours un prêtre sur le lieu des exécutions, qui, au moment de l'arrivée des charrettes, donnerait une absolution générale. Quant à l'abbé Philibert, il accompagnait souvent les charrettes depuis la Conciergerie jusqu'au pied de l'échafaud. Il se plaçait derrière les gardes nationaux qui fermaient le convoi, et là, par ses signes, il tâchait de se faire connaître aux victimes qui étaient toutes assises à rebours et qui par conséquent pouvaient le voir. Arrivé au lieu de l'exécution, il approchait assez près des voitures, et toujours derrière les gardes nationaux, pour qu'on fût assuré du ministère qui allait être exercé. Ceux qui voyaient le prêtre baissaient ordinairement la tête, et faisaient des prières qui engageaient le peuple à dire : en voilà un qui fait son acte de contrition. Lorsque, par le journal du soir, le même prêtre voyait que les condamnés étaient tous des hommes honorables, il donnait une absolution individuelle au moment où chaque condamné gravissait l'escalier de la fatale échelle. Tous les hommes présents étant obligés d'avoir leur chapeau bas pour que ceux qui se trouvaient derrière pussent mieux voir, le prêtre ci-dessus désigné faisait en avant de son chapeau un signe de croix, quoique cela ne fût point nécessaire, en donnant l'absolution. Il avait acquis la certitude que tous les yeux étaient fixés sur les victimes. » [7] 




Ils ont eu une démarche d'historiens, travaillant à partir de sources originales manuscrites ou imprimées de la période révolutionnaire ou postrévolutionnaire. Mais Philippe Boutry a montré magistralement dans quel contexte celle-ci s'inscrivait, en réaction contre l'historiographie universitaire, républicaine et anticatholique, puis, à partir de 1900, pour faire aboutir le procès de béatification des ecclésiastiques victimes des massacres de Septembre [8] . D'autre part, ils n'ont pas eu accès à toutes les sources des dépôts publics, dont nous disposons actuellement, en raison de versements et de classements ultérieurs (notamment des minutes des notaires parisiens). Les problématiques ont évolué : les nôtres sont beaucoup plus diachroniques. Sans trop forcer le trait, notre terminus a quo de la Révolution française est 1715 et notre terminus ad quem 1815. Le développement considérable et durable de la prosopographie [9] , avec l'aide de l'informatique, a modifié les méthodes et en même temps réhabilité la micro-histoire et la monographie.


Mais, aux approches du bicentenaire, l'étude du clergé des paroisses de Paris au XVIIIe siècle n'avait pas été renouvelée, comme le montre la bibliographie citée dans l'Histoire du diocèse de Paris [10] , et comme le confirme celle qui a été établie par Alfred Fierro dans son Histoire et dictionnaire de Paris [11] . Les travaux sur le clergé et les paroisses de Paris, conduits dans le cadre du séminaire de Pierre Chaunu à l'Université de Paris-Sorbonne depuis 1984, n'ont pas débouché sur des publications, à l'exception d'une présentation d'ensemble qu'en ont dressée Pierre Chaunu lui-même, Madeleine Foisil et Françoise de Noirfontaine [12] . Seul le clergé régulier de Paris a fait l'objet d'un travail novateur par l'abbé Plongeron [13] , fondé sur une méthode prosopographique.

Cet exemple et ce constat nous incitèrent à entreprendre des recherches sur le clergé de Paris à la fin de l'Ancien Régime. Dans Le clergé paroissial de Paris à la fin de l'Ancien Régime (1789-1791) [14] , nous en avons ébauché l'étude institutionnelle, à partir des procès-verbaux des assemblées préliminaires du clergé pour les élections aux États généraux, des déclarations des bénéficiers de Paris faites au début de 1790 en exécution de la nationalisation des biens du clergé, enfin de listes de jureurs et de non-jureurs publiées en 1791. Approfondissant notre réflexion sur l'organisation et les effectifs du clergé paroissial parisien, nous en avons publié la liste paroisse par paroisse avec de brèves notices biographiques en un répertoire qui compte environ 900 noms d'ecclésiastiques pour la période 1789-1790 [15] . Il nous est apparu alors que les pourcentages globaux de prêtres des paroisses de Paris jureurs et non-jureurs donnés par Pisani, puis par Tackett (45 % de jureurs pour Pisani, 48 % pour Tackett) [16]  recouvraient de grandes disparités paroissiales. Le clergé de certaines d'entre elles, comme à Saint-Hippolyte, Saint-Jean-en-Grève, Saint-Nicolas-du-Chardonnet et Saint-Sulpice, a rejeté à la quasi-unanimité le serment. Au contraire, celui de Saint-Étienne-du-Mont et de Sainte-Marguerite a juré en force, à quelques exceptions près. À Saint-Eustache, 74 % de la plus grosse communauté paroissiale de Paris a prêté serment avec le curé Poupart, face à une minorité d'irréductibles menée par le second vicaire, Joseph de Laleu [17] . À Saint-Gervais, le clergé se divise entre le parti non jureur du curé Veytard et du premier vicaire Destrevaux [18]  et celui du diacre d'office Pignard-Duplessis [19] , chassé en juin 1789 pour dénonciation calomnieuse contre les deux premiers, et réintégré comme vicaire constitutionnel en février 1791. Ces contrastes ne tiraient-ils pas leur cause, au moins en partie, de la personnalité des curés ?

À cet égard, Madeleine Foisil est parvenue à peu près à la même conclusion que nous-même : « L'étude des curés de Paris n'a pas encore été entreprise de manière exhaustive. Une thèse est à écrire pour les connaître et avec eux toute une partie de l'état religieux de Paris au XVIIIe siècle. » [20]  Mais nous écririons « plusieurs thèses », car le sujet est vaste, difficile à aborder. Au cours de nos recherches préliminaires, nous avons découvert qu'une source, les minutes de notaires au Châtelet de Paris, utilisée jusqu'alors pour ses aspects économiques et sociaux, dans des travaux qui avaient fait date [21] , permettait d'entreprendre l'étude canonique et institutionnelle qui manque actuellement. Trop d'excellents ouvrages contiennent, en effet, des erreurs fâcheuses sur le nombre des paroisses et l'identification des curés de Paris, pour que la définition des premières et l'établissement de la liste exacte des seconds n'apparaissent pas comme des objectifs prioritaires.


Les minutes de l'étude de notaire au Châtelet, à laquelle les archevêques de Paris ont confié leur clientèle à partir de 1694, ont déterminé notre question préalable : comment devient-on curé de Paris au XVIIIe siècle ? Nous avons bâti notre problématique tout autour de cette question, apparemment secondaire en une démarche intellectuelle, qui part d'un point assez mince pour déboucher sur des perspectives aussi vastes que les causes de la déchristianisation de Paris, des massacres de Septembre et de la fermeture de toutes les églises de Paris à la fin de 1793. Des travaux antérieurs sur les légats a latere en France nous avaient initié aux arcanes des provisions de bénéfices non consistoriaux en cour de Rome [22] , c'est-à-dire aux cas dans lesquels le pape conférait des bénéfices dépendant des patrons ecclésiastiques et des collateurs ordinaires comme les évêques [23] . Nous les avons poursuivis par des notices sur les banquiers expéditionnaires en cour de Rome, agents entre les mains desquels passaient toutes les demandes à la curie romaine et les expéditions d'actes obtenus [24] . Cela nous permettait d'aborder plus facilement, sur le plan canonique, le système bénéficial et son application aux cures de Paris.


Les limites de notre étude ont été définies par les sources originales que nous avons utilisées et la lecture canonique et institutionnelle que nous en avons faite. Le début de la période retenue est 1695, date déterminée par la source notariale qui commence en janvier 1694. Mais 1695 marque aussi l'avènement d'un nouvel archevêque de Paris, Louis-Antoine de Noailles, successeur de François de Harlay de Champvallon, mort le 6 août 1695. C'est enfin l'année de l'édit de Louis XIV sur la juridiction ecclésiastique [25] , qui complète en la matière la codification entreprise avec l'ordonnance civile d'avril 1667 et l'ordonnance criminelle d'août 1670. En fait, cette date n'a pu être respectée à la lettre : nous avons pris en compte les mutations intervenues dès 1694 ; par contre, nous n'avons pas retenu, dans le dictionnaire et les listes paroissiales de curés, ceux (rares) qui ont cessé leurs fonctions en 1695 ou au début de 1696. Le terminus ad quem est 1789 ; en réalité, les dernières mutations de cures parisiennes de l'Ancien Régime se produisirent en 1788. À partir du début de la Révolution, tout remplacement aux cures devenues vacantes fut suspendu, dans l'attente de la Constitution civile du clergé. Les premières élections, consécutives au vote de celle-ci, n'eurent lieu qu'en février 1791. Mais il convenait de définir la période par deux millésimes symboliques.

Le cadre géographique retenu est Paris intra-muros à l'intérieur de ses enceintes successives [26] , à l'exclusion des cures extra-muros, de la banlieue. Toutefois, nous avons pris en compte pendant toute la période considérée la cure de Saint-Philippe-du-Roule, cure extra-muros érigée en 1697 qui devient intra-muros par lettres patentes du 12 février 1722, comme exemple de passage au statut de cure de ville murée. Nous traitons de toutes les cures de Paris, dans la mesure où elles avaient à leur tête un curé en titre exerçant une juridiction spirituelle sur un territoire défini. Par contre, n'ont été que partiellement retenues les cures exemptes et les cures d'enclos réguliers. Elles échappaient à la juridiction de l'archevêque, comme Saint-Jean-de-Latran et Sainte-Marie-du-Temple, enclos dépendant de l'ordre de Malte ; ou encore n'étaient pas desservies par un curé en titre, comme à Saint-Symphorien dans l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés. À la Sainte-Chapelle basse du Palais et à l'hôpital des Quinze-Vingts, les fonctions curiales étaient exercées par un vicaire du trésorier de la Sainte-Chapelle pour la première, par un vicaire du grand aumônier de France pour la seconde ; l'enclos des Invalides était desservi par une communauté de lazaristes à la nomination du supérieur de la congrégation. Ou bien les fonctions curiales étaient unies à une autre dignité : à l'abbaye de Saint-Victor, elles étaient exercées par le grand prieur ; dans l'enclos du chapitre de Notre-Dame, par deux chanoines de Saint-Jean-le-Rond [27] . Quant à la collégiale de Saint-Thomas-Saint-Louis-du-Louvre [28] , le titre curial a été attaché à celui de doyen, puis à l'ensemble du chapitre. Dans la problématique qui est la nôtre, ces cures n'obéissent pas aux mêmes conditions d'accession. Toutefois, elles n'ont pas été entièrement écartées : il en sera question au cours des chapitres suivants ; elles figurent dans la présentation récapitulative des cures, même si les listes de leurs desservants n'ont pas été dressées. Enfin, nous n'avons pas à traiter non plus de Notre-Dame-de-Lorette, succursale intra-muros de la paroisse de Saint-Pierre de Montmartre, qui était desservie par un vicaire de ce curé.


Entre 1695 et 1789, le nombre des paroisses de Paris a varié : certaines ont été supprimées, d'autres créées. Elles ont toutes été prises en compte, même Saint-Symphorien-en-la-Cité réunie à la Madeleine-en-la-Cité par décret de l'archevêque de Paris du 30 décembre 1698. Dans ce cadre temporel et spatial, il faut tout d'abord établir précisément la nomenclature exacte des cures, avec leur statut canonique et leur territoire paroissial respectif, ce qui n'est pas si aisé, beaucoup d'erreurs ayant été écrites à ce sujet. Ainsi, bien que ne figurant généralement pas dans les nomenclatures des cures de Paris, le chapitre collégial de Saint-Louis-du-Louvre fut convoqué aux États généraux non seulement comme chapitre séculier, mais aussi comme curé de la paroisse de Saint-Louis-du-Louvre [29] . À l'inverse, des fonctions curiales pouvaient être exercées dans les enclos de certains établissements religieux sans que ceux-ci puissent néanmoins s'intituler paroisses [30] .


Le sujet initial de notre étude concerne les mutations de curés : c'est-à-dire les différents modes d'accès canoniques aux cures et la proportion de chacun par rapport à l'ensemble des changements de curés de Paris. Il en découle inévitablement une interrogation sur les possibilités de choix des différents intervenants dans la procédure de remplacement à une cure vacante. À cet égard, l'examen des litiges est très profitable pour comprendre la pratique bénéficiale. Dans cette perspective, nous avons élargi notre problématique aux attraits financiers que pouvaient présenter respectivement les cures de Paris, grâce aux sources fiscales qui permettent de connaître précisément l'évolution et la composition des revenus de ces bénéfices. Mais la considération peut aiguillonner aussi la compétition, ce qui renvoie à l'image du curé dans la société parisienne tout au long du siècle. Ce sujet mériterait à lui seul une thèse ; aussi ne faisons-nous que l'effleurer. En aval, nous nous sommes interrogée sur les causes de vacances autres qu'accidentelles : en particulier, la question janséniste ne peut être éludée ; des ouvrages viennent récemment de rappeler à quel point elle hypothèque tout le siècle [31] . Il est à présumer que les querelles religieuses n'ont pas été sans incidence sur les mutations de cures. Image des curés, crise religieuse, nous ramènent au point de départ de notre enquête, les causes de la déchristianisation de Paris qui s'emballe entre 1789 et 1793 [32] . En annexe, nous avons dressé paroisse par paroisse la liste de succession des curés avec leur date de prise de possession, qui ne doit rien à l'Almanach royal. Tous les curés cités font enfin l'objet d'un dictionnaire biographique. Les notices permettent leur identification rapide, même si la rubrique principale de celles-ci est relative à l'accession aux cures. De l'analyse des notices, ressortent des éléments pour une étude du milieu des curés parisiens au XVIIIe siècle.


Leur rôle religieux, intellectuel, économique et social justifie plusieurs autres sujets de recherche que nous n'avons pas abordés : ainsi de la pastorale des curés de Paris à l'égard des paroissiens confiés à leur soin, que ce soit par la prédication, le catéchisme ou autres moyens d'édification et d'instruction. Les écoles paroissiales, dont les curés avaient la direction, mériteraient aussi une enquête approfondie. Elles se mettent en place au début du XVIIIe siècle et bénéficient de la générosité de certains curés. Il faudrait poser la question de leur rôle dans la diffusion des idées jansénistes et plus généralement dans le « basculement » de Paris, par l'alphabétisation des couches populaires, y compris féminines [33] . Les curés étaient à la tête aussi des institutions paroissiales d'assistance à domicile, dont l'organisation reste mal connue au niveau des différentes paroisses. Ils étaient au cœur des relations entre assistants et assistés, ce que la plume d'un avocat a traduit en cette formule marquée par la sensiblerie fin de siècle : « Médiateur irréprochable entre les uns et les autres, il répare, autant qu'il est en lui, les torts de la fortune ; l'un dépose en son sein l'aveu de son superflu ; l'autre, celui de sa misère. » [34] 


Mais ils devaient partager l'administration de leur paroisse au temporel et même en certaines matières spirituelles avec des laïcs, qui composaient les fabriques. L'étude systématique des registres de délibérations des assemblées des fabriques, réunissant avec le curé les marguilliers et anciens marguilliers, mettrait en lumière les solidarités de clocher entre représentants de différents milieux sociaux. Noblesse de robe, hommes de loi, bourgeoisie des métiers parisiens y trouvaient l'occasion de débattre ensemble à propos des affaires de leur église, parfois contre leurs curés ; les rapports de ces derniers avec les fabriques ont parfois été tumultueux, en effet. D'intéressantes pistes de réflexion ont été ouvertes à ce sujet, notamment sur le rôle des fabriques dans l'apprentissage de la vie publique locale. Mais elles n'ont pas encore débouché sur la publication d'une synthèse [35] . On pourrait s'interroger aussi sur la place de l'église paroissiale dans l'économie de son territoire : elle emploie un personnel laïc ; elle fait travailler des ouvriers, des commerces comme les ciriers, les tapissiers, les lingères, les blanchisseuses ; elle a ses fournisseurs. La Révolution sera cause de chômage pour certains, de reconversion pour d'autres. Enfin, le XVIIIe siècle a été une période d'active reconstruction d'églises, où les curés ont eu leur part comme acteurs et mécènes.


Toutefois, les particularités des sources parisiennes ne facilitent pas la tâche de l'historien qui se heurte de prime abord à une sérieuse difficulté : les lacunes très sévères dans les archives anciennes de l'archevêché de Paris, dont il ne subsiste que des épaves, par suite des triages révolutionnaires [36]  et du sac de l'archevêché lors des émeutes parisiennes de février 1831. Sur ce dernier, le comte Ferdinand de Bertier, fils de l'intendant massacré à Paris en juillet 1789, a laissé ce témoignage édifiant :


« Le lendemain matin [14 février 1831] commença le pillage, puis la démolition de l'Archevêché. Je crois que l'on abattit aussi la croix qui est sur le milieu du portail de Notre-Dame. L'autorité fit arriver sur la place de nombreux bataillons de la garde nationale qui, l'arme au bras, assistèrent avec un sang-froid imperturbable à ces scènes de désordre, sans chercher en aucune manière à les prévenir ou à les arrêter. On jeta dans la rivière la belle bibliothèque de Mgr l'archevêque, on dispersa les archives, on pilla et on vola ses effets, ceux des grands vicaires, des prêtres et de toutes les personnes qui habitaient l'Archevêché. On n'oublia pas l'argent, les secrétaires furent forcés, la caisse de l'Archevêché brisée. » [37] 




Ont disparu entre autres les registres d'insinuations ecclésiastiques, à l'exception de deux seulement [38] . Institution remontant au XVIe siècle, l'insinuation ecclésiastique avait été laïcisée et confiée, dans chaque diocèse, à un greffier, officier royal, par un édit de décembre 1691. Il transcrivait au fur et à mesure tous les actes de la vie des clercs soumis à cette formalité, comme titres cléricaux, significations et réitérations de grades universitaires (faites aux patrons et collateurs des bénéfices), lettres d'ordination, prises de possession de bénéfices, démission ou résignation de bénéfices, ou encore les nombreuses dispenses pour mariage. Dans les diocèses où ils ont été conservés, ces registres facilitent grandement l'étude des mutations de bénéfices et, plus généralement, du clergé paroissial du second ordre.


Par chance, l'impécuniosité de Louis XIV a permis de suppléer en partie à cette perte. Les actes relatifs aux matières bénéficiales étaient, en effet, établis par des notaires apostoliques reçus par les évêques. Dans un but fiscal (on était en pleine guerre de la ligue d'Augsbourg), mais aussi avec les préoccupations d'une monarchie devenue administrative, un autre édit de décembre 1691 avait créé en leur lieu et place des offices de notaires royaux apostoliques [39] . Les notaires du Châtelet ayant racheté en commun les offices de Paris, l'édit de février 1693 leur reconnut la compétence de notaires apostoliques [40] . À partir de janvier 1694, le notariat apostolique de l'archevêché de Paris fut exercé par l'étude d'Étienne Jousse, notaire au Châtelet de 1694 à 1705, qui venait de s'installer parvis Notre-Dame, et de ses successeurs Anselme Jousse (de 1705 à 1712), Augustin Brussel (de 1712 à 1737), Alexandre Desmeure (de 1737 à 1774), enfin Jean-Pierre Dosne (de 1774 à l'an XI). Leurs minutes et leurs répertoires figurent dans l'étude LXXXII du minutier central des notaires parisiens aux Archives nationales. Comme les fonctions de notaires apostoliques furent réunies successivement à celles des notaires royaux du reste du royaume par différents arrêts du Conseil, on peut trouver aussi des actes ecclésiastiques dans les minutes de certains notaires de province, ce qui ouvre des pistes de sources supplétives pour les diocèses dépourvus de registres d'insinuations ecclésiastiques [41] .


Les actes ainsi instrumentés concernent les différents processus du système bénéficial : présentations par des patrons ecclésiastiques, prises de possession, résignations, démissions ou permutations de bénéfices, actes relatifs à l'exercice du privilège des gradués comme notifications et réitérations de grades universitaires aux patrons et aux collateurs, réquisitions de bénéfices devenus vacants pendant les mois de l'année affectés aux gradués [42] .


Pour en revenir aux mutations des cures parisiennes, l'existence des actes de prises de possession dans les minutes d'une étude de notaires permet de suppléer aux registres d'insinuations ecclésiastiques. Très complets, ils résument, en effet, les étapes préalables à l'aboutissement de la procédure de remplacement que représente la prise de possession : présentation éventuelle par un patron, date des lettres de provision de l'archevêque, ou bien, en cas de résignation, dates des provisions papales et des lettres de visa de l'archevêque, noms et qualités du bénéficiaire et du prédécesseur à la cure, de l'officiant et des assistants à la cérémonie d'installation du nouveau curé. Jusqu'en 1713, ces actes sont généralement en latin, ce qui suppose une certaine familiarité avec la langue de l'Église de la part du rédacteur. Malheureusement, tous les actes de prise de possession des cures de Paris au XVIIIe siècle ne se retrouvent pas dans les minutes de l'étude Jousse et successeurs. Y échappent, logiquement, les cures exemptes de la juridiction de l'archevêque et celles de Saint-Benoît, de Saint-Christophe et de Saint-Merry dont la collation appartenait au chapitre de Notre-Dame [43] . D'autres, pourtant conférées par l'archevêque, n'y figurent pas non plus ; le notaire de l'archevêché n'avait pas, à cet égard, un monopole absolu : certains s'adressaient à un autre notaire [44] . D'autre part, les actes des notaires de Paris devaient obligatoirement être signés par un second notaire, qui se contentait en principe d'apposer sa signature à côté de celle de son confrère ; mais il a pu arriver que l'acte reste dans les minutes de ce dernier. Ce fut le cas lors de la prise de possession de la cure de Saint-Séverin par Cantuel de Blémur le 25 juin 1776 : y intervinrent le notaire de l'archevêché, Dosne, et Pierre Cordier ; or, ce fut Cordier qui garda la minute [45] .


Sans pouvoir éviter toute lacune de dates dans les successions des curés pour certaines paroisses, nous avons dû recourir largement à d'autres sources, inégalement conservées, comme les registres de délibérations du chapitre cathédral et des chapitres collégiaux de Paris, ainsi que les archives provenant des paroisses elles-mêmes [46] . Il ne faut pas oublier les papiers d'origine privée comme ceux des curés [47] . Le croisement de ces sources avec des travaux d'érudits et des mémoires contemporains ouvre d'intéressantes perspectives, en élargissant la problématique à ses dimensions humaines.

Pour la fin du XVIIe siècle et le premier tiers du XVIIIe siècle, il convient de tirer de l'oubli et d'une utilisation anonyme les papiers de l'abbé Philippe Drouyn, conseiller clerc au Parlement (1661-1736), conservés au cabinet des manuscrits de la Bibliothèque nationale de France [48] . Ils comprennent des « notices sur les églises de Paris » [49]  qui sont en fait l'ébauche, paroisse par paroisse, de la succession des curés depuis les origines jusqu'en 1732. Travail inachevé, sous forme de notes plus ou moins informes, ces notices n'en donnent pas moins des renseignements parfois très précis sur les dates de prises de possession et de décès de curés, sur leurs fonctions précédentes, leur famille. L'abbé Drouyn a rassemblé aussi des matériaux sur l'histoire de la faculté de théologie de Paris [50]  qui comprennent entre autres des listes manuscrites ou imprimées de docteurs avec leur date de soutenance, des listes annuelles de décès, jusqu'en 1732. En la matière, son travail le plus considérable consiste en un dictionnaire des théologiens, à l'état de notes classées dans un ordre alphabétique approximatif des étudiants de la faculté de théologie de Paris [51] . Comme la plupart des curés de Paris étaient gradués de cette faculté, on peut y glaner des renseignements biographiques.


Les notes du P. Léonard de Sainte-Catherine concernant les cures et curés de Paris entre 1693 et 1704 sont moins précises, couvrent une période limitée, mais donnent des détails intéressants sur les privilèges et prétentions des curés de Paris [52] .


À partir de 1764, le journal du libraire Siméon-Prosper Hardy (1729-1806) constitue un témoignage essentiel : non seulement il note soigneusement au jour le jour les décès, les nominations et installations des curés de Paris, mais encore, par ses commentaires, les bruits dont il se fait l'écho, il restitue la vie et le relief qui manquaient aux minutes notariées. Il plonge ses lecteurs dans l'atmosphère du Paris de la fin de l'Ancien Régime. À l'exemple des étudiants du séminaire de Pierre Chaunu, il faut s'immerger dans la lecture de ces huit volumes d'une écriture ronde et régulière, qui s'interrompt brusquement à la date du 14 octobre 1789, bien que l'auteur ait largement survécu à la Révolution [53] . Libraire rue Saint-Jacques, Hardy représente la moyenne bourgeoisie des métiers parisiens. Il déteste l'archevêque de Paris, Mgr de Beaumont, et les Jésuites ; mais il est profondément respectueux de la Religion et de ses ministres, admiratif des pompes du culte. Ses récits de la prise de possession de la cure de Saint-Séverin par Cantuel de Blémur le 25 juin 1776 ou de l'enterrement du curé Cochin à Saint-Jacques-du-Haut-Pas le 6 juin 1783 sont des morceaux d'anthologie : on y sent le témoin oculaire et le reportage sur le vif [54] . Il ne faut pas lui coller l'étiquette de « janséniste » au sens où l'a définie Catherine Maire: le figurisme passe bien au-dessus de son entendement [55]  ; loin d'être imprégné du venin des Nouvelles ecclésiastiques, il sait rendre justice aux hommes de bien de tout bord.


En vingt-cinq ans d'écriture, Hardy pressent l'évolution de l'opinion publique et la catastrophe à venir pour la bourgeoisie des métiers parisiens, éprise d'ordre et hostile aux philosophes. Par ses récits des émeutes de l'été 1789, il nous renvoie à la question de la chute brutale de la popularité des curés de Paris au tournant de juin 1789. Ils se trouvent désormais englobés dans la détestation générale de la « calotte » qui culmine avec les massacres de septembre 1792 et la fermeture de toutes les églises de Paris le 3 frimaire an II (3 novembre 1793). Mais il s'agit là d'un champ d'investigation qui reste à défricher : l'image du curé dans la société parisienne du XVIe au XVIIIe siècle avec ses périodisations événementielles, articulées autour de la Ligue et de la Fronde, pour s'achever à la Révolution ; avec ses périodisations sociologiques, autour du modèle tridentin, puis du modèle des Lumières que les antagonismes révolutionnaires divisent en plusieurs modèles, entre autres celui du martyre objet de vénération d'une partie de ce même peuple de Paris [56] 
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[41] ↑ Samuel Gibiat signale la présence de démissions ou de prises de possession de « vicairies, cures ou canonicats » dans les minutes des notaires de Montluçon (Samuel Gibiat, Les notaires royaux de Montluçon à l'époque moderne : l'institution, les offices, la pratique et les hommes, dans Revue historique, t. 309/1, 2004, p. 105).

[42] ↑ Les notaires au Châtelet de Paris exerçant de droit dans tout le royaume, les minutes de l'étude LXXXII peuvent concerner des bénéfices situés dans d'autres diocèses.

[43] ↑ Pour ces dernières, les actes sont établis par le secrétaire du chapitre, conformément à l'article 3 de l'édit de décembre 1691, cité n. 1, p. 13 : « N'entendons toutefois empêcher que les greffiers des églises cathédrales, collégiales et conventuelles, qui ont coutume d'expédier les actes de réception de ceux qui sont pourvus de bénéfices, dépendants desdites églises, ne continuent de le faire, conformément à l'article XIII de l'édit du mois de juin 1550... » (Durand de Maillane, Dictionnaire de droit canonique et de pratique bénéficiale, op. cit., t. II, p. 307).

[44] ↑ Par exemple, l'acte de prise de possession de la cure de Saint-Sulpice, le 1er septembre 1788, par Mayneaud de Pancemont a été dressé par Me Jean-Louis Bro en présence de Me Charles Boutet, installés respectivement rue du Petit-Bourbon, près Saint-Sulpice, et rue des Fossés-Saint-Germain-des-Prés (AN, LL 950, fol. 131 v°-132 r° où figure la transcription de cet acte).

[45] ↑ AN, étude LVII, 528.

[46] ↑ Saisie entre le début de 1791 et la fin de 1793, cette masse d'archives importante, mais inégale suivant les chapitres et les paroisses, est conservée dans les séries H, L, LL et S des Archives nationales. Les Archives de l'archevêché de Paris détiennent aussi quelques archives anciennes de paroisses de Paris, notamment pour Saint-Sulpice.

[47] ↑ Dans la série T des Archives nationales, composée principalement d'archives séquestrées à l'époque révolutionnaire, figurent des papiers du curé de Saint-Sulpice, Faydit de Terssac (mort en 1788) et ceux du curé de Saint-Germain-l'Auxerrois, Jean Ringard, saisis à son départ en exil en 1792 (AN, T 1071 à 10710 et 1081-2).

[48] ↑ Philippe Drouyn, docteur de Navarre (1688), bibliothécaire du collège de Navarre, conseiller clerc au Parlement de Paris (1704) ; ses manuscrits se trouvent partagés entre la BNF, ms. fr. 22823 à 22869, et la Bibliothèque de l'Arsenal, manuscrits 5428 à 5748 ; ces derniers sont une énorme bibliographie.

[49] ↑ BNF, mss. fr. 22862 à 22864.

[50] ↑ BNF, mss. fr. 22832 à 22834.

[51] ↑ BNF, mss. fr. 22836 à 22860.

[52] ↑ AN, L 716. Sur le P. Léonard de Sainte-Catherine (vers 1636-1710), bibliothécaire des Augustins déchaussés de la place de Notre-Dame-des-Victoires à Paris, voir Bruno Neveu, La vie érudite à Paris à la fin du XVIIe siècle d'après les papiers du P. Léonard de Sainte-Catherine (1695-1706), dans Bibliothèque de l'École des chartes, t. 124, 1966, p. 432-511 (reproduit dans Érudition et religion aux XVIIe et XVIIIe siècles, Paris, Albin Michel, 1994, p. 25-92). Les papiers historiques, littéraires et bibliographiques du P. Léonard sont partagés principalement entre les Archives nationales et la Bibliothèque nationale de France.

[53] ↑ BNF, mss. fr. 6680 à 6687. Voir Valérie Goutal-Arnal, « Mes loisirs, ou journal d'événemens tels qu'ils parviennent à ma connoissance », chronique (1753-1789) du libraire Siméon-Prosper Hardy, dans Revue d'histoire moderne et contemporaine, t. 46, 1999, p. 457-477 ; Pierre Chaunu, Madeleine Foisil et Françoise de Noirfontaine, Le basculement religieux de Paris au XVIIIe siècle, op. cit., p. 256 et 558 (liste de travaux d'étudiants non publiés portant sur le journal de Hardy).

[54] ↑ BNF, mss. fr. 6682, p. 240, et 6684, p. 316-317.

[55] ↑ Catherine Maire, De la cause de Dieu à la cause de la Nation..., op. cit.

[56] ↑  Comme le curé de Saint-Nicolas-du-Chardonnet, Gros, victime des massacres de septembre 1792, dont le culte fut la cause de l'exécution, le 22 floréal an II, d'une vieille couturière, Geneviève-Barbe Goyon, accusée de conserver chez elle des reliques de ce curé (AN, W 363).





        Première partie - Géographie et institutions






Chapitre I

Le territoire paroissial









À l'exception de quelques cas de paroisses personnelles, dont le ressort s'étend sur certaines catégories de personnes, la paroisse s'inscrit dans un territoire déterminé ; ses habitants sont sous la juridiction spirituelle d'un curé, c'est-à-dire d'un ecclésiastique qui en a la cura animarum. La présence d'un curé est la marque distinctive d'une paroisse. Cette définition générale, que nous avons donnée pour la paroisse d'Ancien Régime, reste encore valable dans ses grandes lignes pour les paroisses d'aujourd'hui [1] .



Le tissu paroissial parisien s'est développé depuis le haut Moyen Âge, en cercle à partir de l'île de la Cité, à l'intérieur des remparts successifs (intra-muros) et à leurs pourtours extérieurs (extra-muros). Il s'est constitué sur le domaine et sous l'égide de puissants établissements ecclésiastiques, chapitres ou monastères. L'histoire de son évolution a été retracée dès le XVIIIe siècle par l'abbé Lebeuf, Histoire de la ville et de tout le diocèse de Paris ; cet ouvrage, publié de 1754 à 1758 en 15 volumes, a fait l'objet de deux rééditions successives au XIXe siècle avec de nombreuses additions et corrections, par Hippolyte Cocheris (1863-1870), puis par A. Augier et F. Bournon (1883-1901). Celle de la topographie paroissiale a été magistralement traitée par l'abbé Adrien Friedmann (Paris, ses rues, ses paroisses, du Moyen Âge à la Révolution, Paris, Plon, 1959). Ces auteurs montrent que la situation de l'Église de Paris au XVIIIe siècle est l'héritière, dans la continuité, de celle du XIIIe siècle [2] .





Statuts canoniques


La dépendance de paroisses vis-à-vis de chapitres ou de monastères a différencié le statut de celui qui exerçait les fonctions curiales. Ainsi un certain nombre de paroisses avaient-elles à leur tête un vicaire perpétuel, à la nomination de chapitres parisiens ou du prieur de Saint-Martin-des-Champs, curés primitifs [3]  ; c'était :


	Saint-Christophe, dépendant du chapitre de Notre-Dame ;


	Saint-Germain-l'Auxerrois, Saint-Roch, Saint-Sauveur, Saint-Eustache, Saint-Landry et la Madeleine-de-la-Ville-l'Évêque, dépendant du chapitre de Saint-Germain-l'Auxerrois ;


	Saint-Hilaire, Saint-Hippolyte et Saint-Martin-du-Cloître, dépendant du chapitre de Saint-Marcel ;


	Saint-Benoît, dépendant du chapitre de Saint-Benoît ;


	les Saints-Innocents, dépendant du chapitre de Sainte-Opportune ;


	Saint-Laurent, Saint-Nicolas-des-Champs, Notre-Dame-deBonne-Nouvelle, Saint-Pierre-de-Chaillot, dépendant du prieur de Saint-Martin-des-Champs.





En fait, les vicaires perpétuels étaient qualifiés de « curés » dans le langage courant [4] . Ce titre leur fut confirmé par les déclarations du 5 octobre 1726 et du 15 janvier 1731 [5] . De même, les curés primitifs étaient ordinairement qualifiés de « patrons ». La déclaration du 29 janvier 1686 avait ordonné que les vicaires perpétuels soient inamovibles [6] . Ils ne différaient plus en principe des autres curés que par quelques droits honorifiques ou utiles, dont ils étaient redevables envers le curé primitif à l'occasion de certaines fêtes [7] . Cependant, à Saint-Germain-l'Auxerrrois, les droits du chapitre, curé primitif, sur la cure étaient plus lourds : le vicaire perpétuel était chargé d'une redevance annuelle de 1 400 l. envers le doyen du chapitre [8] . En outre, il n'assistait pas aux assemblées de la fabrique paroissiale. Cependant, avec la suppression du chapitre de Saint-Germain-l'Auxerrois, devenue effective en 1744, les vicaires perpétuels des cures dépendant de celui-ci furent reconnus comme curés [9] . Les vicaires perpétuels étaient à portion congrue, euphémisme pour une vicairie perpétuelle comme celle de Saint-Eustache, dont le titulaire déclarait 20 000 l. de casuel en 1728 [10] .

À Saint-Merry et à Sainte-Opportune, paroisses dépendant des chapitres collégiaux de ces noms, le titre curial était attaché à un canonicat et à la chevecerie (c'est-à-dire la première dignité) de ces chapitres.


Enfin, les deux paroisses dépendant de l'abbaye de Sainte-Geneviève, Saint-Étienne-du-Mont et Saint-Médard, avaient à leur tête un religieux de l'ordre, qui portait le titre de prieur-curé. Les chanoines réguliers de Saint-Augustin, de la congrégation de France, dits aussi génovéfains, avaient gardé, en effet, vocation à desservir des cures. Cependant, à la différence des vicaires perpétuels, ils restèrent révocables par le supérieur général de la congrégation (qui était en même temps abbé de Sainte-Geneviève), avec le consentement de l'évêque du diocèse [11] .


Les cures d'enclos étaient une particularité parisienne (qu'on retrouve sans doute dans d'autres villes du royaume). On pourrait les définir comme des enclaves soustraites à la juridiction du curé de la paroisse sur le territoire de laquelle elles se trouvaient, voire exemptes de la juridiction de l'archevêque de Paris. Quatre de ces cures concernaient des enclos réguliers, dont deux dépendant de l'ordre de Malte, Saint-Jean-de-Latran et Sainte-Marie-du-Temple ; l'église Saint-Symphorien, située à proximité de l'église abbatiale, servait de paroisse aux habitants de l'enclos de l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés. Un titre curial était également attaché à l'abbaye augustinienne de Saint-Victor. Trois enclos hospitaliers avaient un titre curial : l'hôpital des Quinze-Vingts, fondé par Saint Louis au XIIIe siècle pour les aveugles ; l'hôpital Saint-Jacques, destiné aux pèlerins lors de sa fondation au XIVe siècle ; enfin l'établissement des Invalides, fondé par Louis XIV pour les militaires, dont la desserte spirituelle avait été confiée aux religieux de la Mission ou Lazaristes.

Il en était de même pour deux chapitres, celui de Notre-Dame avec la cure de Saint-Jean-le-Rond, partagée entre deux titulaires, et celui de la collégiale de Saint-Thomas-du-Louvre. À la démolition de Saint-Jean-le-Rond en 1748, le titre curial fut transféré à Saint-Denis-du-Pas, église située au chevet de Notre-Dame [12] . L'église Saint-Thomas s'étant effondrée en 1739, son titre curial passa à l'église rebâtie à son emplacement sous le nouveau vocable de Saint-Louis-du-Louvre.


Le collège du Cardinal-Lemoine était le seul à avoir une cure dans ses murs, érigée en 1308 par le pape Clément V. Les fonctions de son titulaire se limitaient à administrer les sacrements aux professeurs et aux étudiants demeurant dans le collège et à les enterrer, le cas échéant [13] . La cure de la Sainte-Chapelle dans l'enclos du Palais avait été érigée aussi dans les premières années du XIVe siècle ; en 1320, une bulle de Jean XXII dressa la liste de ses paroissiens : le portier, le concierge, le jardinier, les deux gardes de nuit du Palais et tous les familiers des chanoines de la Sainte-Chapelle. Néanmoins, l'historien de la Sainte-Chapelle à la fin du XVIIIe siècle, Sauveur-Jérôme Morand, ne pensait pas que la Sainte-Chapelle était une cure personnelle, puisqu'elle s'étendait sur les demeures des personnes désignées dans la bulle [14] .


Le statut canonique de celui qui exerçait les fonctions curiales différait suivant les enclos : curés en titre à Saint-Jacques-de-l'Hôpital, à Saint-Jean du Cardinal-Lemoine ; chanoines-curés à Saint-Jean-le-Rond ; vicaire du trésorier à la Sainte-Chapelle ; vicaire du grand aumônier de France aux Quinze-Vingts ; chapelains d'obédience à Saint-Jean-de-Latran et à Sainte-Marie-du-Temple ; supérieur de la communauté religieuse aux Invalides ; religieux nommé par son supérieur à Saint-Symphorien ; le doyen du chapitre à Saint-Thomas-du-Louvre ; le grand prieur de l'abbaye à Saint-Victor. Étaient exempts de la juridiction de l'archevêque de Paris : Saint-Jean-de-Latran et Sainte-Marie-du-Temple, en raison des privilèges particuliers de l'ordre de Malte, Saint-Symphorien dans l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés, Saint-Jean-le-Rond (puis Saint-Denis-du-Pas) dans l'enclos du chapitre de Notre-Dame, la Sainte-Chapelle et les Quinze-Vingts.


L'exercice de fonctions curiales dans un enclos ne prouvait pas l'existence d'un titre curial y attaché. Ainsi le chapitre de Saint-Honoré a-t-il figuré parfois dans les nomenclatures de cures de Paris ; par exemple, dans l'Almanach royal des premières années du XVIIIe siècle. De même, l'aumônier de l'hôpital des Petites-Maisons portait le titre de « curé-vicaire » ; mais il dépendait de la paroisse de Saint-Sulpice [15] . Ces exemples montrent que l'établissement d'une liste exacte des cures de Paris n'est pas exempt de difficulté. C'est cependant le préalable à toute étude d'ensemble sur les curés.





Les titres curiaux de paris


Dans Le clergé paroissial de Paris de 1789 à janvier 1791. Répertoire biographique (Paris, 1992), nous avons dressé la nomenclature des paroisses de Paris en 1789, à l'intérieur de l'enceinte définie par le mur des fermiers généraux construit entre 1784 et 1787, à l'aide de sources contemporaines officielles comme le Tableau des ecclésiastiques de la ville de Paris qui ont prêté le serment [16] , l'État de distribution... de bois... aux sieurs curés des paroisses de cette ville et faubourgs de Paris [17]  et l'Almanach royal. Nous avons repris cette liste, en la complétant avec d'autres sources officielles, pour tout le XVIIIe siècle. La plus ancienne est le rôle établi par la chambre des décimes en 1696 pour la levée d'une contribution sur les bénéficiers du diocèse en remplacement de la capitation ; celui-ci est, en effet, dressé paroisse par paroisse [18] . Les registres du synode, rassemblant une fois par an les curés de Paris et de la banlieue à l'officialité, comportent pour chaque synode la liste des curés convoqués. Ils concernent les années 1715 à 1790 ; mais n'y figurent pas les curés des lieux exempts de la juridiction de l'archevêque [19] . Enfin, à son arrivée sur le siège de Paris en 1782, Mgr de Juigné fit dresser un état des cures de son diocèse avec pour chacune l'indication du patron et des revenus [20] . Les listes de curés de Paris les plus connues sont celles de l'Almanach royal ; mais elles ne commencent qu'en 1710 et ce n'est qu'à partir du milieu du siècle que figure aussi pour chaque curé l'année de sa prise de possession. D'autre part, publication annuelle, l'Almanach royal n'indique pas les noms de curés restés seulement quelques mois en place ; il n'en reste pas moins très commode pour l'identification rapide d'un curé de Paris et de la banlieue dans la seconde moitié du XVIIIe siècle.



Le croisement de ces différentes sources aboutit au tableau suivant :




1. — Nomenclature des cures de Paris (1696-1790)[image: ]


[image: ]

Source :AN, Z1p 10 pour le rôle de 1696 ; Z1o 89 et 90 pour les synodes de l'officialité. — BHVP, CP 3497, pour l'état des cures de 1782.




Commentaires : 1recolonne : noms des cures classées par ordre alphabétique de vocable abrégé. Il n'est pas tenu compte de « Saint » et « Sainte ». — 2e colonne : rôle de 1696. —3e colonne : registres des synodes de l'officialité (1715-1790). — 4e colonne : Almanach royal, 1710-1790. — 5e colonne : état des cures dressé en 1782.


L'occurrence de la cure dans la source considérée est marquée par le signe « X ».



Ce tableau suscite quelques remarques. Comme les cures exemptes, le curé de Saint-Christophe, cure dont le chapitre de Notre-Dame était collateur de plein droit, n'assistait pas au synode de l'officialité. Cependant, la paroisse n'était pas exempte de la juridiction de l'archevêque. Ce fut celui-ci qui en ordonna la suppression en 1747 [21] . Saint-Victor ne figure pas dans l'état de 1782 ; pourtant il existait bien un titre curial pour l'enclos de cette abbaye de chanoines réguliers de Saint-Augustin. Les fonctions de curé étaient exercées par le grand prieur qui était convoqué au synode de l'officialité (l'abbaye était en commende). Lors des élections aux États généraux de 1789, l'abbaye a député deux électeurs à l'assemblée électorale des trois ordres de la ville de Paris : le grand prieur, Antoine Lagrenée, en qualité de curé de l'enclos, et le chambrier, Jean-Nicolas Lanternié, comme représentant du chapitre [22] . Mais l'avocat canoniste Durand de Maillane observait dans son Dictionnaire, à propos des cures desservies par des réguliers : « Il y en a qui ne sont que de simples commissions révocables au premier ordre des supérieurs réguliers ; telles sont les cures dépendantes de l'Abbaye de S. Victor de Paris, qui s'est mieux maintenue qu'aucune Abbaye de l'Ordre dans ce droit qui y étoit autrefois commun, de ne donner aux religieux les cures, que comme de simples commissions révocables au premier ordre du Supérieur régulier. » [23]  Cette opinion fut suivie en mars 1791 par le Comité ecclésiastique de l'Assemblée constituante, dont Durand de Maillane était membre d'ailleurs : il débouta de sa demande Antoine Lagrenée, qui revendiquait la cure de la nouvelle paroisse constitutionnelle de Saint-Victor [24] . La désignation d'un curé fut remise alors aux votes des électeurs ; c'était ranger la cure de Saint-Victor dans l'espèce de celle de Saint-Symphorien à l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés. Mais cela n'explique pas son omission dans l'état de 1782.

La cure de Saint-Thomas-du-Louvre (Saint-Louis-du-Louvre à partir de 1744) n'apparaît dans aucune des sources utilisées dans notre tableau. Cependant, l'existence d'un titre curial est attestée par d'autres documents. Dans ses notes sur les églises de Paris, l'abbé Drouyn énumère entre autres les doyens de Saint-Thomas-du-Louvre « qui sont aussi curés du cloître » [25] . Le curieux Dictionnaire historique, critique, politique et moral des bénéfices d'Hennique de Chevilly (Paris, 1778) qualifie Saint-Louis-du-Louvre de « cure et collégiale » (p. 64-65). Les comptes du chapitre précisent la titulature de Saint-Louis-du-Louvre : « église royale, collégiale et paroissiale » [26] . Enfin, en 1789, le chapitre fut convoqué à l'assemblée électorale de Paris pour les États généraux « comme curé de la paroisse Saint-Louis-du-Louvre ». Il désigna pour le représenter en cette qualité le chanoine Nicolas-Alexis Copineau, qui d'ailleurs n'était que diacre [27] . Le titre curial semble être passé au chapitre en corps par suite de sa réunion avec celui de Saint-Maur-les-Fossés en 1749 [28] . Saint-Louis-du-Louvre constitue donc une particularité institutionnelle. Au demeurant, nous ne traiterons de cette cure qu'incidemment ; elle relèverait d'une étude sur les chapitres séculiers parisiens.

Bien qu'elles n'entrent pas dans notre sujet, limité aux cures urbaines, il convient d'évoquer brièvement les cures de banlieue. On appelait ainsi un certain nombre de paroisses situées hors les murs de Paris, mais à proximité de ceux-ci et des faubourgs. Ni cures urbaines, ni cures rurales, elles avaient un statut hybride : leurs titulaires assistaient aux synodes annuels de l'officialité de Paris intra-muros [29] . Elles avaient d'ailleurs plutôt vocation à devenir cures urbaines au fur et à mesure de l'extension de Paris. C'était, d'après l'État de 1782 :


— Notre-Dame d'Auteuil, Notre-Dame de Boulogne, Sainte-Geneviève de la Chapelle-Saint-Denis, Saint-Blaise-et-Saint-Germain de Charonne, Saint-Médard de Clichy-la-Garenne, Saint-Pierre de Montmartre (qui avait une succursale dans Paris, Notre-Dame-de-Lorette), Notre-Dame de Passy, Saint-Jacques-et-Saint-Christophe de la Villette, Saint-Martin de Villiers-la-Garenne, Saint-Denis d'Arcueil, Saint-Étienne d'Issy, Saint-Jacques-et-Saint-Christophe de Montrouge, Saint-Lambert de Vaugirard.

Les registres du synode de l'officialité de Paris font aussi figurer Saint-Pierre de Conflans (Charenton) et Notre-Dame-des-Vertus d'Aubervilliers, tandis qu'ils n'y comprennent pas Saint-Denis d'Arcueil et Saint-Étienne d'Issy. Ces divergences peuvent s'expliquer par une certaine confusion entre banlieue ecclésiastique et banlieue civile, la seconde débordant assez largement la première. Ces cures serviront d'éléments de comparaison.




Description des circonscriptions paroissiales

Les paroisses de Paris s'inscrivaient dans une portion délimitée de territoire que tout bon curé devait bien connaître et que, symboliquement, il parcourait une dernière fois le jour de ses obsèques [30] . Le P. de Dainville a recensé deux plans pour l'ensemble des paroisses de Paris. Celui de Ménard, dessiné entre 1720-1729, est très rudimentaire ; il ne donne qu'un aperçu approximatif des circonscriptions paroissiales et ne permet pas une localisation précise des églises. Il a été reproduit par F. Bournon dans son volume d'additions à la réédition de l'Histoire de la ville et de tout le diocèse de Paris de l'abbé Lebeuf [31] . Au contraire, le plan des paroisses de Paris dressé par l'ingénieur J. Junié en 1786 sur ordre de Mgr de Juigné est une œuvre scientifique, dans la lignée des grands travaux cartographiques du siècle. C'est grâce à lui que nous pouvons connaître avec exactitude les circonscriptions paroissiales parisiennes peu avant les bouleversements révolutionnaires. Faute de pouvoir reproduire ses quatre grandes planches [32] , nous nous sommes contentée de plans de situation des églises paroissiales et de descriptions sommaires de leur circonscription, axées sur leurs formes et leur orientation.


Traditionnellement, les paroisses parisiennes se répartissaient en quatre secteurs géographiques : la Cité, la Ville sur la rive droite de la Seine, l'Université sur la rive gauche, les faubourgs à la périphérie des deux rives.




1. Situation des églises paroissiales de Paris au xviiie siècle (secteur de la Cité)
[image: ]







La Cité et l'île Saint-Louis


Cœur historique, religieux et politique de Paris, la Cité, à laquelle nous rattachons l'île Saint-Louis (île Notre-Dame jusqu'en 1725) [33] , se composait des paroisses suivantes en 1695 :


— Saint-Barthélemy, Saint-Christophe, Sainte-Croix-en-la-Cité, Sainte-Geneviève-des-Ardents (dite aussi Sainte-Geneviève-du-Miracle-des-Ardents), Saint-Germain-le-Vieux, Saint-Landry, Saint-Louis-en-l'Île (pour l'île Saint-Louis), Sainte-Marie-Madeleine (dans le langage courant, la Madeleine-en-la-Cité ou la Madeleine), Sainte-Marine, Saint-Martial, Saint-Pierre-aux-Bœufs, Saint-Pierre-des-Arcis et Saint-Symphorien-en la-Cité.


Soit 13 paroisses pour un territoire qui ne dépassait guère une vingtaine d'hectares, île Saint-Louis comprise. Cependant, quatre de ces paroisses dont les églises étaient particulièrement vétustes ou les fabriques ruinées furent supprimées et leur territoire réuni à d'autres paroisses : Saint-Symphorien réunie à la Madeleine-en-la-Cité en 1698 [34] , Saint-Martial réunie à Saint-Pierre-des-Arcis en 1722, Saint-Christophe réunie à la Madeleine-en-la-Cité en 1747, enfin Sainte-Geneviève-des-Ardents, réunie aussi à la Madeleine-en-la-Cité en 1748. La Cité comptait en outre deux cures d'enclos : celle de la Sainte-Chapelle [35]  pour une partie de l'enclos du Palais ; celle de Saint-Jean-le-Rond (puis Saint-Denis-du-Pas et Saint-Jean-Baptiste à partir de 1748) pour l'enclos du cloître de Notre-Dame.


Pas très éloignées de la rive nord de l'île, se succédaient d'est en ouest, entre le cloître de Notre-Dame et l'enclos du Palais : la paroisse Saint-Landry, quadrilatère délimité par la Seine, le mur du cloître de Notre-Dame, la rue des Marmousets et la paroisse Saint-Symphorien. Celle-ci s'étendait le long de la rue de la Lanterne (qui prolongeait celle de la Juiverie), suivie un peu plus au sud-ouest par Sainte-Croix, comprise elle-même entre la rue de la Lanterne, la rue de la Vieille-Draperie au sud et la paroisse Saint-Pierre-des-Arcis à l'ouest. Cette dernière était constituée de petits îlots de maisons entre Sainte-Croix et le territoire de Saint-Barthélemy. Celui-ci recouvrait la pointe ouest de la Cité, de part et d'autre de la rue de la Barillerie et de son prolongement, la rue Saint-Barthélemy ; la paroisse Saint-Barthélemy était celle du Palais, à l'exception des maisons qui relevaient de la Sainte-Chapelle basse.

Au sud des rues de la Vieille-Draperie et des Marmousets, on rencontrait, d'ouest en est : Saint-Martial, de part et d'autre de la rue aux Fèves ; la Madeleine-en-la-Cité, entre la rue de la Juiverie et la rue des Marmousets. En quart de cercle à proximité du parvis de Notre-Dame, se trouvaient, du sud au nord : Saint-Christophe, sur le côté du parvis opposé au porche de Notre-Dame ; un peu plus au nord, Saint-Pierre-aux-Bœufs, entre le côté nord du parvis et la rue des Marmousets ; enfin, adossée à l'enclos du cloître de Notre-Dame, Sainte-Marine, qui servait de paroisse aux laïcs habitant l'archevêché [36] . Saint-Jean-le-Rond, ancienne chapelle baptismale, était accolée à la tour nord de Notre-Dame ; après sa destruction, le titre curial fut transféré en 1748 à l'église Saint-Denis-du-Pas, au chevet de Notre-Dame. Vers la rive sud de la Cité, se trouvaient, d'ouest en est : Saint-Germain-le-Vieux, entre la rue de la Calandre et la rue du Marché-Neuf ; Sainte-Geneviève-des-Ardents entre la rue Saint-Christophe et la rue Neuve-Notre-Dame. L'île Notre-Dame, appelée île Saint-Louis à partir de 1725, formait une seule paroisse avec Saint-Louis-en-l'Île.




2. Situation des églises paroissiales de Paris au XVIIIe siècle (secteur de la Ville)[image: ]









La Ville

Sur la rive droite de la Seine, à l'intérieur de l'ancien rempart de Charles V et des prolongations de Charles IX et Louis XIII, la Ville comprenait 15 paroisses en 1695 :

— Saint-Eustache, Saint-Germain-l'Auxerrois, Saint-Gervais, les Saints-Innocents, Saint-Jacques-de-la-Boucherie, Saint-Jean-en-Grève, Saint-Josse, Saint-Leu, Saint-Merry, Saint-Nicolas-des-Champs, Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle, Sainte-Opportune, Saint-Paul, Saint-Roch et Saint-Sauveur.



La seule modification intervenue au XVIIIe siècle fut la suppression de la paroisse des Saints-Innocents dont l'église menaçait ruine. Elle fut réunie à celle de Saint-Jacques-de-la-Boucherie en 1786. La Ville comptait aussi quatre cures d'enclos : Saint-Jacques-de-l'Hôpital, Saint-Louis-du-Louvre, Sainte-Marie-du-Temple et les Quinze-Vingts. Cependant, l'hôpital des Quinze-Vingts fut transféré au faubourg Saint-Antoine en 1780 [37] , quittant ainsi le secteur de la Ville.


Au sud-est, la paroisse Saint-Paul formait un triangle grossier dont la base était la Seine, la pointe au nord, le côté est le long du tracé de l'ancien rempart de Charles V, le côté ouest la limite avec la paroisse Saint-Gervais. Celle-ci avait la forme d'un L inversé, dont la base s'allongeait au sud le long de la Seine, en une mince bande limitée à l'ouest par la paroisse Saint-Jacques-de-la-Boucherie et au nord par celles de Saint-Paul, Saint-Jean-en-Grève et Saint-Merry. La haste du L s'étirait le long de la paroisse Saint-Jean-en-Grève à l'ouest et de la paroisse Saint-Paul à l'est, la pointe se situant sur le boulevard de l'ancien rempart. Saint-Jean-en-Grève formait une bande, de la Seine au sud jusqu'au territoire de la paroisse Saint-Nicolas-des-Champs au nord, limitée à l'est par la paroisse Saint-Gervais, à l'ouest par celle de Saint-Merry. À proximité de la rive droite de la Seine suivait Saint-Jacques-de-la-Boucherie, limitée au nord par les paroisses Saint-Josse et Saint-Leu, à l'est par celles de Saint-Gervais et de Saint-Merry, à l'ouest par celle de Saint-Germain-l'Auxerrois [38] .


Au nord et à l'est de Saint-Jacques-de-la-Boucherie, s'étendait Saint-Merry limitée elle-même au nord par le territoire de Saint-Nicolas-des-Champs et à l'est par celui de Saint-Jean-en-Grève. Saint-Merry comportait aussi une lointaine annexe indépendante, au faubourg de Belleville, Saint-Jean-Baptiste, à l'est de la paroisse Saint-Laurent [39] . Au nord de Saint-Merry, du même côté de la rue Saint-Martin, se trouvait Saint-Nicolas-des-Champs, comprise entre l'ancien rempart au nord-est, la rue Saint-Martin à l'ouest, la paroisse Saint-Merry au sud, celle de Saint-Jean-en-Grève à l'est, qui s'enfonçait comme un coin. Saint-Nicolas-des-Champs avait aussi des enclaves de l'autre côté de la rue Saint-Martin et le long de la rue Saint-Denis. Près du côté occidental de la rue Saint-Martin, la minuscule paroisse Saint-Josse s'imbriquait entre celles de Saint-Merry, Saint-Leu et Saint-Jacques-de-la-Boucherie. Un petit peu au nord de Saint-Josse, s'allongeait Saint-Leu sur le côté est de la rue Saint-Denis, bordée au sud par la paroisse Saint-Jacques-de-la-Boucherie, tandis qu'au nord et à l'est elle s'imbriquait dans celles de Saint-Nicolas-des-Champs, de Saint-Laurent et de Saint-Merry [40] .


Sur le côté occidental de la rue Saint-Denis se trouvaient successivement : Sainte-Opportune, qui formait un petit triangle entre la rue Saint-Denis, la paroisse des Saints-Innocents et celle de Saint-Germain-l'Auxerrois ; les Saints-Innocents, dont le territoire, enclavé au nord et à l'ouest dans celui de Saint-Eustache, était en grande partie occupé par le célèbre cimetière des Saints-Innocents ; enfin, Saint-Sauveur, qui formait un quadrilatère limité au sud et à l'ouest par la paroisse Saint-Eustache (dont elle était d'ailleurs un démembrement), au nord par celle de Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle et à l'est par la rue Saint-Denis. Au nord de Saint-Sauveur, Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle s'insérait en triangle entre l'ancien rempart au nord, la paroisse Saint-Sauveur au sud-est et la paroisse Saint-Eustache à l'ouest [41] .


En redescendant près de la Seine, la paroisse Saint-Germain-l'Auxerrois était une longue bande délimitée à l'est par la rue Saint-Denis et la paroisse Sainte-Opportune, au nord par une partie de la rue Saint-Honoré et la paroisse Saint-Roch, à l'ouest par le bord oriental de la place Louis-XV (actuelle place de la Concorde), au sud par la Seine. De l'autre côté de la rue Saint-Honoré, qui la délimitait au sud, s'étalait le vaste territoire de Saint-Eustache, entre les paroisses de Saint-Roch et de la Madeleine-de-la-Ville-l'Évêque à l'ouest, Notre-Dame-de-Lorette au nord (succursale urbaine de Saint-Pierre de Montmartre), les paroisses de Saint-Laurent, Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle et de Saint-Sauveur, ainsi qu'une portion de la rue Saint-Denis, à l'est. Saint-Roch, la paroisse la plus occidentale de la Ville, se situait de part et d'autre de la rue Saint-Honoré, jouxtant à l'ouest et au nord-ouest la paroisse de la Madeleine-de-la-Ville-l'Évêque, à l'est et au nord celle de Saint-Eustache [42] .


L'enclos du Temple se trouvait à la pointe nord-est de la Ville ; celui de Saint-Jacques-de-l'Hôpital, à proximité de la rue Saint-Denis, presque en face de Saint-Leu ; Saint-Thomas-du-Louvre, puis Saint-Louis-du-Louvre, dans le Louvre ; l'hôpital des Quinze-Vingts à proximité des Tuileries et de la rue Saint-Honoré, avant son déménagement au faubourg Saint-Antoine.




3. Situation des églises paroissiales de Paris au XVIIIe siècle (secteur de l'Université)
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L'Université

Sur la rive gauche de la Seine, à l'intérieur de l'ancienne enceinte de Philippe Auguste, le secteur de l'Université ne comptait que sept paroisses :


— Saint-André-des-Arts (dite aussi Saint-André-des-Arcs), Saint-Benoît, Saint-Côme, Saint-Étienne-du-Mont, Saint-Hilaire, Saint-Nicolas-du-Chardonnet et Saint-Séverin.


Il s'y trouvait aussi deux cures d'enclos : Saint-Jean-de-Latran et Saint-Jean du Cardinal-Lemoine. Ce secteur ne connut pas de modification entre 1695 et 1789.


À l'est, Saint-Nicolas-du-Chardonnet débordait assez largement l'ancienne enceinte de Philippe Auguste, limitée au nord/nord-est par la Seine, au sud par la paroisse Saint-Médard et l'enclos de l'hôpital de la Pitié, à l'ouest par la paroisse de Saint-Étienne-du-Mont. Les enclos du collège du Cardinal-Lemoine et de l'abbaye de Saint-Victor étaient enclavés dans son territoire. À l'ouest de Saint-Nicolas-du-Chardonnet, Saint-Étienne-du-Mont s'allongeait irrégulièrement entre la Seine au nord et les paroisses Saint-Jacques-du-Haut-Pas et Saint-Médard au sud, tandis qu'à l'ouest elle flanquait successivement les paroisses Saint-Séverin, Saint-Benoît puis Saint-Jacques-du-Haut-Pas ; Saint-Étienne-du-Mont comprenait en outre un vaste écart dans les faubourgs sud-ouest, le terroir de Grenelle [43] .



Enclavé dans le territoire de Saint-Étienne-du-Mont, de part et d'autre de la rue du Mont-Saint-Hilaire, Saint-Hilaire touchait au sud-ouest la paroisse Saint-Benoît. Cette dernière était limitée à l'ouest et au nord par les paroisses Saint-Côme et Saint-Séverin, à l'est par Saint-Étienne-du-Mont, au sud par Saint-Jacques-du-Haut-Pas. Sur son territoire, au versant septentrional de la Montagne-Sainte-Geneviève, s'étendait l'enclos de Saint-Jean-de-Latran, siège d'une commanderie de Malte. Un peu à l'ouest de Saint-Benoît, Saint-Côme formait un triangle irrégulier, dont la pointe se situait au sud, place Saint-Michel, et la base au nord jouxtant la paroisse Saint-André-des-Arts ; le côté est flanquait la rue de la Harpe, puis la rue Hautefeuille, le long des paroisses Saint-Benoît et Saint-Séverin ; à l'ouest, la rue des Fossés-Monsieur-le-Prince servait de limite avec la paroisse Saint-Sulpice [44] .



Au nord de Saint-Côme, Saint-André-des-Arts s'insérait en un quadrilatère grossier entre la Seine au nord, la paroisse Saint-Côme au sud, celle de Saint-Séverin à l'est et celle de Saint-Sulpice à l'ouest. Enfin, Saint-Séverin était limitée également au nord par la Seine ; à l'ouest, par les paroisses Saint-André-des-Arts et Saint-Côme, le long de la rue Hautefeuille ; à l'est, par Saint-Étienne-du-Mont. Au sud, Saint-Séverin s'enfonçait en pointe dans le territoire de Saint-Benoît jusqu'à la place de la Sorbonne. La paroisse comportait en outre un écart isolé dans la paroisse Saint-Sulpice, le long de la rue d'Enfer jusqu'au Luxembourg [45] .



4. Situation des églises paroissiales des faubourgs de Paris au XVIIIe siècle[image: ]









Les faubourgs


Sur la rive droite et la rive gauche de la Seine au-delà des anciens remparts du XIIIe au XVIIe siècle, le secteur des faubourgs comptait huit paroisses en 1695 :



— Saint-Hippolyte, Saint-Jacques-du-Haut-Pas, Saint-Laurent, La Madeleine-de-la-Ville-l'Évêque, Saint-Martin-du-Cloître, Saint-Médard, Saint-Pierre-de-Chaillot, Saint-Sulpice.


Trois autres paroisses s'y ajoutèrent : Sainte-Marguerite, érigée en 1712 ; Saint-Philippe-du-Roule, chapelle érigée en paroisse extramuros en 1697, puis en paroisse urbaine en 1722 ; le Gros-Caillou, érigée en 1776.


Les faubourgs comprenaient aussi trois puis quatre cures d'enclos : Saint-Louis-des-Invalides ; Saint-Symphorien, cure de l'enclos de l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés ; Saint-Victor [46]  ; les Quinze-Vingts, quand l'hôpital eut quitté la Ville pour le faubourg Saint-Antoine en 1780. Quoique déclaré faubourg de Paris en 1659, Chaillot avait gardé des traces de son origine rurale : cette seigneurie, dépendante de Saint-Martin-des-Champs, ne relevait pas du Châtelet ; de même, on y payait la dîme [47] .


En parcourant les faubourgs, d'est en ouest, à partir de la rive gauche de la Seine, on rencontrait d'abord l'enclos de Saint-Victor, le long de la rue Saint-Victor et à proximité de l'ancien rempart de Philippe Auguste. Puis venaient les paroisses du faubourg Saint-Marcel, qui s'étendait entre les rues Saint-Victor et Saint-Jacques. Traversé par la Bièvre, ce faubourg avait attiré depuis le XVIIe siècle des ateliers industriels utilisant les eaux de cette rivière, comme tanneurs, amidonniers, teinturiers, blanchisseurs. Y était établie aussi la manufacture royale de meubles et de tapisseries des Gobelins [48] . Au nord du faubourg, Saint-Médard allait jusqu'à la Seine au nord-est ; la paroisse était limitée au nord par celles de Saint-Nicolas-du-Chardonnet et de Saint-Étienne-du-Mont, à l'est et au sud par celle de Saint-Martin-du-Cloître, à l'ouest par celle de Saint-Jacques-du-Haut-Pas [49] . Plus au sud, Saint-Hippolyte et Saint-Martin-du-Cloître voisinaient de part et d'autre de la rue Mouffetard. La paroisse Saint-Martin-du-Cloître, qui s'étendait également jusqu'à la Seine à l'est, jouxtait Saint-Médard au nord et au nord-ouest, Saint-Hippolyte à l'ouest ; au sud, elle allait jusqu'à la banlieue (Ivry). En face, sur le côté occidental de la rue Mouffetard, Saint-Hippolyte était limitrophe de Saint-Martin-du-Cloître et de Saint-Médard à l'est et au nord, de Saint-Jacques-du-Haut-Pas à l'ouest ; au sud, la paroisse s'étendait jusqu'à la banlieue (Gentilly et Montrouge) [50] .


Au nord-ouest de Saint-Hippolyte, Saint-Jacques-du-Haut-Pas s'étendait de part et d'autre de la rue Saint-Jacques, jouxtant au nord la paroisse de Saint-Benoît et la pointe de celle de Saint-Côme, à l'ouest la rue d'Enfer et un écart de Saint-Séverin, au sud et sud-est la paroisse de Saint-Hippolyte, à l'est celles de Saint-Médard et de Saint-Étienne-du-Mont [51] . En remontant vers le nord, on entrait dans le vaste territoire de la paroisse Saint-Sulpice au faubourg Saint-Germain, qui s'inscrivait, avant le démembrement du Gros-Caillou en 1776, entre l'extérieur des anciens remparts de Philippe Auguste à l'est, la courbe de la Seine au nord et nord-ouest, la paroisse de Vaugirard à l'ouest, le boulevard et un écart de Saint-Étienne-du-Mont au sud ; il comprenait, en outre, l'enclos de Saint-Germain-des-Prés dont la desserte spirituelle était assurée dans l'église Saint-Symphorien et celui des Invalides. Rappelons, à l'est, l'existence d'un écart de Saint-Séverin, le long de la rue d'Enfer jusqu'au Luxembourg. L'érection de Notre-Dame-de-Bonne-Délivrance-et-de-Saint-Christophe au lieu dit le Gros-Caillou en 1776 fit perdre à Saint-Sulpice sa partie occidentale, c'est-à-dire une portion de territoire comprise entre la Seine, les Invalides et la rue de Sèvre [52] .

De l'autre côté du fleuve, rive droite, la paroisse Saint-Pierre-de-Chaillot du faubourg de la Conférence était la plus occidentale, comprise entre la Seine et les paroisses de Saint-Philippe-du-Roule et de La Madeleine-de-la-Ville-l'Évêque. En remontant vers le nord, Saint-Philippe-du-Roule s'étendait de part et d'autre de la rue du Roule, touchant au sud et sud-est les paroisses de Saint-Pierre-de-Chaillot et de La Madeleine-de-la-Ville-l'Évêque, à l'est et au nord la banlieue (Clichy), à l'ouest le domaine du duc d'Orléans à Monceaux. En redescendant au sud-est, à proximité de l'extérieur du rempart des XVIe-XVIIe siècle, La Madeleine-de-la-Ville-l'Évêque était limitée à l'ouest et au nord-ouest par les paroisses de Saint-Pierre-de-Chaillot, Saint-Philippe-du-Roule et la banlieue (Clichy), à l'est par les paroisses Saint-Eustache, Saint-Roch et Saint-Germain-l'Auxerrois, au sud par la Seine ; la place Louis-XV était comprise dans son territoire [53] .


En remontant au nord et en longeant le nouveau boulevard, on rencontrait la chapelle de Notre-Dame-de-Lorette, succursale urbaine de Saint-Pierre de Montmartre. Plus à l'est, de part et d'autre des rues des faubourgs Saint-Denis, Saint-Martin et du Temple, s'étendait la paroisse Saint-Laurent, touchant à l'ouest la paroisse Saint-Eustache, au sud le rempart ou boulevard de Charles V, au nord et à l'est la banlieue (La Chapelle, Belleville) et la paroisse Sainte-Marguerite [54] .

Paroisse du faubourg Saint-Antoine, Sainte-Marguerite avait un territoire considérable entre Saint-Laurent au nord, Saint-Paul à l'ouest, la Seine au sud-ouest, la banlieue au sud et à l'est (Charonne, Conflans). L'hôpital des Quinze-Vingts y fut établi à partir de 1780, rue de Charenton [55] . Ainsi, se trouvait bouclé le tour des paroisses des faubourgs.


Les cartes font ressortir l'inégalité des implantations qui épousent les contours des enceintes successives de Paris : très denses dans la Cité et à l'intérieur de l'enceinte de Philippe Auguste ; de plus en plus clairsemée au fur et à mesure que l'on se rapproche de la dernière enceinte de l'Ancien Régime, celle des fermiers généraux. Mais, avant de conclure que le tissu paroissial parisien au XVIIIe siècle était inadapté au développement urbain, il en faudrait étudier la population, sur laquelle nous allons revenir à la page 56.


Le plan de Junié, voire la reproduction partielle qu'en a donnée l'abbé Friedmann, montre l'incroyable complexité des limites paroissiales et les différences d'étendues considérables : la plus petite, Sainte-Marine, ne comprenait qu'une vingtaine de maisons ; les plus vastes, Sainte-Marguerite et Saint-Sulpice, s'étendaient sur près du tiers d'une des rives urbaines de la Seine. L'origine de ces disparités est à rechercher dans l'histoire de la constitution des paroisses de Paris. L'abbé Friedmann a bien montré la coïncidence entre le plan des seigneuries ecclésiastiques et celui des paroisses fondées sur celles-ci. Il y eut certes des modifications de limites, des créations [56]  et des suppressions de paroisses ; mais il fallut attendre le décret de l'Assemblée nationale du 4 février 1791 pour aboutir à un découpage rationnel du territoire paroissial, élaboré par la Municipalité de Paris en janvier 1791, sans concertations avec les intéressés [57] . À cet égard, l'Ancien Régime était beaucoup plus démocratique et soucieux de ménager les intérêts des uns et des autres, mais moins efficace.







Suppression et création de paroisses


Entre 1695 et 1789, il y eut cinq paroisses supprimées et trois créations nouvelles.


Suppression de paroisses

À l'exception de la dernière paroisse supprimée, les Saints-Innocents, située dans la Ville, il s'agissait de paroisses de la Cité. La première suppression en date, celle de Saint-Symphorien-en-la-Cité, eut pour origine un procès au Parlement entre le curé et les marguilliers de cette paroisse, très pauvre. Le Parlement renvoya les parties à l'officialité ; après enquête de celle-ci et vraisemblablement des négociations avec le prieur de Saint-Martin-des-Champs, patron de la cure, l'archevêque de Paris supprima la paroisse en l'unissant à La Madeleine-en-la-Cité par décret du 30 décembre 1698 [58] . Cette union, qui devait devenir effective à partir du 1er janvier 1699, fut approuvée par lettres patentes de janvier 1700, enregistrées au Parlement le 17 mars 1702. Ces délais laissent supposer que se manifestèrent des oppositions à cette suppression ou à l'union à La Madeleine. L'église elle-même ne fut pas détruite, mais devint la chapelle des artistes sous le vocable de Saint-Luc.



Saint-Martial fut victime de la banqueroute de Law : l'église avait dû être démolie en 1715 en raison de sa vétusté ; ses paroissiens s'étaient réfugiés à l'église Saint-Denis-du-Port. Le roi autorisa l'organisation d'une loterie pour réunir les fonds nécessaires à sa reconstruction ; mais ceux-ci s'évaporèrent à cause de la malhonnêteté d'un notaire et de la banqueroute de Law qui fit perdre à la paroisse 33 000 l. en billets. En avril 1721, les paroissiens de Saint-Martial firent alors une démarche auprès de Noailles. Après enquête de l'officialité, les deux parties tombèrent d'accord pour supprimer la paroisse à l'automne 1721. Le curé et les marguilliers demandèrent la réunion de Saint-Martial à Saint-Pierre-des-Arcis ; un seul ancien marguillier réclamait que l'union se fasse avec Saint-Barthélemy. Les premiers eurent gain de cause : par décret du 28 avril 1722, l'archevêque supprima le titre de Saint-Martial et réunit la paroisse à Saint-Pierre-des-Arcis. Cette union fut approuvée par lettres patentes de mai 1722, enregistrées au Parlement le 13 août 1722 [59] .


Deux décennies plus tard disparurent à moins d'un an d'intervalle deux autres paroisses de la Cité. L'initiative de la suppression de Saint-Christophe revint à Beaumont, à son arrivée sur le siège de Paris, en décembre 1746. Les raisons en étaient la vétusté de l'église, l'extension de l'Hôtel-Dieu et du parvis de Notre-Dame. Les paroissiens y consentirent et réclamèrent leur réunion à Saint-Landry ; mais finalement Saint-Christophe fut réunie à la paroisse limitrophe de La Madeleine-en-la-Cité par décret de l'archevêque du 28 février 1747 et lettres patentes de mars 1747, enregistrées au Parlement le 27 mars 1747. La procédure de suppression et d'union avait été diligentée par l'officialité et par le chanoine Thierry, chancelier de Notre-Dame [60] . De même, Sainte-Geneviève-des-Ardents fut supprimée pour faire place à l'hospice des Enfants-trouvés par décret de l'archevêque du 3 avril 1748 et lettres patentes d'avril 1748 enregistrées au Parlement le 7 septembre 1748 ; la paroisse fut réunie aussi à La Madeleine-en-la-Cité [61] .


Ce sont également des travaux d'urbanisme qui provoquèrent la disparition de la paroisse des Saints-Innocents, à l'initiative cette fois du pouvoir royal. Les préoccupations hygiénistes de la seconde moitié du XVIIIe siècle firent décider, en effet, la suppression du célèbre cimetière des Saints-Innocents qui occupait la plus grande partie du territoire de la paroisse. Un arrêt du conseil du 9 novembre 1785 affecta son emplacement à un marché aux herbes ; la paroisse elle-même fut supprimée par décret de l'archevêque, Juigné, du 16 novembre 1786 et lettres patentes de novembre 1786 enregistrées en la Chambre des comptes le 10 avril 1788 [62] . Il avait d'abord été question de la réunir à celle de Saint-Eustache ; finalement, elle fut réunie à Saint-Jacques-de-la-Boucherie, qui prit désormais le titre de Saint-Jacques-et-les-Saints Innocents. Ce fut la dernière suppression de paroisse parisienne avant la Révolution.

Cependant, l'église de Saint-Sauveur s'étant effondrée en partie en 1776, il fut question pendant plusieurs années de réunir cette paroisse à celle de Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle [63] . La réunion faillit se faire, puisque le curé de Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle, Puibusque, démissionna le 12 février 1780, tandis que le curé de Saint-Sauveur, Jacquin, s'apprêtait à le remplacer à Notre-Dame-deBonne-Nouvelle [64] . Mais les fabriques des deux paroisses n'arrivaient pas à s'entendre, ni devant le commissaire nommé par l'archevêque, ni au Parlement [65] . Finalement, le projet de réunion fut abandonné : le curé de Bonne-Nouvelle, Puibusque, révoqua sa démission le 11 juin 1783 [66] . Décision fut prise de reconstruire Saint-Sauveur et de transférer temporairement le culte dans l'église de Saint-Jacques-de-l'Hôpital [67] . En 1789, la reconstruction de Saint-Sauveur n'était pas terminée et les offices paroissiaux se célébraient encore à Saint-Jacques-de-l'Hôpital [68] . En 1791, Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle fut supprimée, tandis que Saint-Sauveur était conservée. Ce fut l'inverse au Concordat : Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle redevint paroisse et Saint-Sauveur disparut de la nomenclature paroissiale [69] .


Des églises mal entretenues, une situation financière obérée ou encore le petit nombre de paroissiens sur un territoire exigu, objet de convoitises immobilières, motivaient ces suppressions. Cependant, même quand les parties étaient d'accord et que ne se manifestait aucune opposition, la procédure durait plusieurs mois, avec une enquête de l'officialité auprès des paroissiens. Une fois la décision prise par l'archevêque, il fallait la faire confirmer par le pouvoir royal. Sauf le cas de Saint-Symphorien, les lettres patentes du roi ont suivi de quelques jours le décret épiscopal. Mais plus long apparaît leur délai d'enregistrement au Parlement où les opposants éventuels pouvaient se pourvoir en appel comme d'abus. Pour Saint-Martial, le Parlement a ordonné aussi une enquête le 3 juillet 1722 avant d'enregistrer les actes relatifs à la suppression de la cure le 13 août suivant [70] . Il mit plus de deux ans à enregistrer celle de Saint-Symphorien, sans que nous connaissions d'ailleurs les raisons de ce retard [71] .

Par ailleurs, le transfert des biens et des fondations de la paroisse supprimée à la paroisse de réunion, les conditions faites au curé de la première, donnait lieu à de laborieuses négociations entre les deux fabriques. Ainsi, à Saint-Martial, l'accord conclu par-devant notaire le 22 avril 1722 entre les deux fabriques prévoyait le paiement annuel d'une pension de 1 000 l. net au curé de Saint-Martial démissionnaire, Boivin, par le curé et la fabrique de Saint-Pierre-des-Arcis ; en outre, Boivin gardait la jouissance de terres de Saint-Martial, affermées 158 l. En contrepartie, Boivin se chargeait de dire ou de faire acquitter 200 messes par an des fondations de Saint-Martial. L'accord détaillait en outre les droits honorifiques reconnus à l'ancien curé aux offices, processions et autres cérémonies de Saint-Pierre-des-Arcis [72] . En compensation de la suppression de sa cure, le curé des Saints-Innocents, Delerue, reçut une rente annuelle de 4 000 l. sur les Domaines du roi, alors que les revenus de la cure des Saints-Innocents étaient fixés à 1 600 l. au pouillé de 1757 [73] . En 1698, celui de Saint-Symphorien avait reçu une pension de 1 000 l. net par an payée par la fabrique de La Madeleine-en-la-Cité [74] . Financièrement, les conditions faites aux curés supprimés apparaissent avantageuses.

Par contre, les patrons pouvaient se sentir lésés. Ainsi, le chapitre de Sainte-Opportune, patron des Saints-Innocents, protesta-t-il le 4 janvier 1787, parce qu'on lui avait accordé en remplacement la présentation à deux chapelles qui sont « les derniers d'entre les bénéfices, au lieu qu'une cure d'une ville telle que Paris est un bénéfice des plus considérables par les fonctions qui y sont attachées, par la considération qu'il procure, par le rang qu'il attribue, par les respects et la confiance des peuples qui en sont la suite, par le crédit qui en dépend, par l'honneur qui l'accompagne » [75] . Protestations de pure forme : le chapitre était sous le patronage de l'archevêque, collateur de plein droit des canonicats.




Création de paroisses

Entre 1695 et 1789, trois paroisses seulement furent créées, dans les faubourgs.


À l'origine de la paroisse du Roule se trouvait une chapelle de léproserie, Saint-Jacques-et-Saint-Philippe, sur le territoire de la paroisse de Villiers-la-Garenne. L'archevêque de Paris était collateur de plein droit de cette chapelle. Par décret du 28 février 1697, Noailles l'érigea en église paroissiale pour le Roule, ainsi distrait de Villiers-la-Garenne (et aussi en partie de Clichy-la-Garenne), sous le titre de Saint-Jacques-et-Saint-Philippe. Noailles maintint le chapelain en place, en lui conférant la cure [76] . À l'époque, la nouvelle paroisse était dans la banlieue. Par arrêt du Conseil du 30 janvier 1722, lettres patentes du 12 février 1722 enregistrées au Parlement et à la Cour des aides les 23 février et 14 mars suivant, le Roule fut agrégé aux faubourgs de Paris. La cure devenait donc cure de ville murée, impétrable seulement par des gradués. Le curé fut exempté des droits d'entrée sur le vin, dépendant de la ferme générale, jusqu'à concurrence de 6 muids par an [77] .


La paroisse Sainte-Marguerite est née du démembrement de la paroisse Saint-Paul, dont le territoire s'était largement étendu au nord de la Ville. Vers 1628, le curé Antoine Fayet avait fondé une chapelle ; celle-ci fut érigée en succursale sous le vocable de Sainte-Marguerite en 1634 [78] . Par décret du 1er décembre 1712, Noailles érigea cette succursale en cure. Dès le 9 décembre 1712, il la conférait de plein droit à Jean-Baptiste Goy, promoteur de l'archevêché ; celui-ci prit possession de Sainte-Marguerite le 12 janvier 1713 [79] . Les lettres patentes confirmatives du décret de l'archevêque n'intervinrent qu'en février 1713. Mais un ancien conseiller au Parlement, Louis Fayet, neveu du curé Fayet, fit appel comme d'abus du décret d'érection, réclamant le patronage de la cure comme héritier du fondateur de la chapelle Sainte-Marguerite ; ses poursuites furent interrompues par sa mort en 1716. En 1725, le Parlement rejeta par défaut l'appel comme d'abus, sans que l'héritière du conseiller Fayet s'y oppose. C'est seulement en 1737 que les marguilliers de Sainte-Marguerite reprirent la procédure d'enregistrement des lettres patentes de 1713, interrompue par l'appel comme d'abus de la famille Fayet. Celle-ci fut encore retardée par la mort du curé Goy, le 13 janvier 1738, qui fut suivie d'un procès entre plusieurs compétiteurs à la cure, et par les prétentions de l'abbesse de Saint-Antoine qui revendiquait à son tour le patronage de la cure [80] . Cela n'avait pas empêché l'exécution du décret de l'archevêque, ni le fonctionnement de Sainte-Marguerite comme les autres paroisses de Paris, pendant toutes ces années.

Comme Sainte-Marguerite, le Gros-Caillou tire son origine d'une succursale ; celle-ci avait été érigée en 1737 sous le vocable de Saint-Pierre pour desservir une partie de l'immense territoire de la paroisse Saint-Sulpice [81] . À la suite de démarches des habitants du lieu, des négociations furent entreprises dès 1767 pour que la succursale du Gros-Caillou soit érigée en cure. Elles furent longues en raison des oppositions et contestations suscitées par l'abbé de Saint-Germain-des-Prés, patron de Saint-Sulpice, et le curé de Saint-Sulpice [82] .La paroisse Saint-Étienne-du-Mont était également concernée, mais dans une moindre mesure, par la création envisagée. Un concordat fut passé entre l'archevêque de Paris, Beaumont, et le cardinal de La Roche-Aymon, abbé de Saint-Germain-des-Prés, le 14 avril 1773 : en échange du patronage de la nouvelle cure, l'archevêque de Paris céda à l'abbé de Saint-Germain-des-Prés la collation de plein droit d'une chapelle à Saint-Denis. Le curé de Saint-Sulpice, Dulau d'Allemans, finit par consentir à l'érection de la nouvelle paroisse, ce qui fut réalisé par décret de Beaumont du 17 août 1776 [83] . Outre la partie ouest de l'ancien territoire de Saint-Sulpice, la paroisse du Gros-Caillou, érigée sous le vocable de Notre-Dame-de-Bonne-Délivrance-et-de-Saint-Christophe [84] , comprenait aussi un ancien écart de Saint-Étienne-du-Mont, le terroir de Grenelle. La poursuite de la procédure fut retardée par l'opposition des habitants du Gros-Caillou qui ne voulaient pas du curé nommé par Beaumont, Garat, mais réclamaient le maintien du desservant de la succursale, Le Riche. Néanmoins, malgré leurs démarches répétées auprès de l'archevêque, les lettres patentes confirmatives expédiées en janvier 1777 furent enregistrées par le Parlement le 6 septembre 1777 [85] . Faute de ressources financières suffisantes, les débuts de la nouvelle paroisse furent difficiles. Cependant, à la Révolution, la situation, sans être brillante, s'était améliorée. Ce fut la dernière création de cure à Paris sous l'Ancien Régime.

D'autres succursales étaient appelées à devenir elles-mêmes des paroisses, comme celle de Sainte-Marguerite, qui avait été établie en 1788 dans l'église de l'ancien monastère des Annonciades à Popincourt. La succursale de Popincourt devint d'ailleurs paroisse constitutionnelle en 1791 sous le vocable de Saint-Ambroise [86] .


Comme pour les suppressions de paroisses, la longueur de la procédure et les voies de recours offertes aux opposants éventuels ne facilitaient pas les créations nouvelles. C'était une cause de l'inadéquation du tissu paroissial parisien avec le tissu urbain. À cela s'ajoutait la complexité des limites paroissiales. Par ailleurs, les curés et les marguilliers veillaient jalousement à l'intangibilité de leur territoire pour des motifs sans doute plus matériels que spirituels : des paroissiens en moins, c'était moins de casuel ! La paroisse Saint-Côme en donna un exemple scandaleux en 1732 : un pensionnaire du collège d'Harcourt était mort dans une maison appartenant au collège ; le curé de Saint-Hilaire l'avait administré comme curé de la paroisse du collège. Mais celle de Saint-Côme prétendit que la maison du décès se trouvait sur son territoire. Sur le refus du proviseur de lui céder le corps, le clergé de Saint-Côme vint l'enlever de force et se retrouva nez à nez avec le clergé de Saint-Hilaire, « ce qui causa un grand scandale ». Dans le tumulte, le surplis du deuxième vicaire de Saint-Côme fut déchiré, un commissaire du Châtelet verbalisa. Le lieutenant civil trancha provisoirement en faveur du clergé de Saint-Hilaire qui avait confessé le défunt. Réunie quelques jours plus tard à ce sujet, le 9 novembre 1732, la fabrique de Saint-Côme décida de proposer une conférence à l'amiable au curé de Saint-Hilaire, en présence d'avocats. En février 1733, la fabrique recherchait encore des titres pour étayer ses prétentions sur le collège d'Harcourt. Cependant, l'affaire fut jugée en 1734 en faveur de la paroisse de Saint-Hilaire [87] .


Au début de 1784, des contestations s'élevèrent entre les paroisses Saint-Paul et Sainte-Marguerite au sujet de leurs limites. Sainte-Marguerite revendiquait les maisons de la rue Amelot située en contrebas du boulevard construit à l'emplacement du rempart de Charles V qui délimitait la Ville et les faubourgs. La procédure se poursuivit au Parlement pour fixer les limites que l'urbanisation avait rendues incertaines [88] . Un dépouillement plus complet des registres de délibérations des fabriques subsistants permettrait assurément de citer bien d'autres exemples de ces querelles de voisinage entre paroisses.


La Constitution civile du clergé mit en quelque sorte les parties provisoirement d'accord : elle confiait aux administrations de district, de concert avec l'évêque du département, le soin de refondre la carte paroissiale, en réduisant le nombre des paroisses [89] . À Paris, la Municipalité se chargea seule du nouveau découpage des paroisses réduites à 33 en janvier 1791, sans attendre l'élection de l'évêque de Paris [90] . Le chanoine Pisani, pourtant peu suspect d'indulgence à l'égard de la Constitution civile du clergé, met à son crédit d'avoir ainsi révolutionné la géographie paroissiale : « Une réforme qu'il est impossible de reprocher à la Constitution civile fut le remaniement des circonscriptions paroissiales ; il était réclamé depuis longtemps et il s'imposait. Malheureusement, pour y procéder, il eût fallu le faire accepter des curés, canoniquement investis de la juridiction, et ces curés, forts de leurs droits, ne s'y seraient pas prêtés volontiers ; il eût fallu que l'archevêque fît un coup d'État pour supprimer leurs paroisses : ils eussent attaqué comme d'abus la décision de leur archevêque et il y aurait eu d'interminables procédures ; or M. de Juigné n'était pas disposé à faire usage de sa force, et il avait laissé aller les choses. Ce que sa mansuétude ne lui permettait pas, la Révolution l'accomplit, et les intéressés ne purent que se soumettre. » [91]  Cette description, exacte, de la paralysie institutionnelle, à laquelle avait abouti le respect scrupuleux des droits acquis, doit cependant être replacée dans la perspective de l'abus de pouvoir de la Municipalité parisienne : elle s'était arrogée le droit de remanier seule les circonscriptions paroissiales, inaugurant ainsi la laïcisation des institutions religieuses de la capitale.







Patronage et patrons


Quelle que soit l'origine de son acquisition (le plus souvent comme fondateur ou son successeur), le patronage sur une église donnait le droit au patron de choisir et de présenter à l'évêque l'ecclésiastique qui devait la desservir [92] . De droit commun, en effet, l'évêque était le collateur ordinaire — plus communément appelé l'ordinaire — des bénéfices de son diocèse, c'est-à-dire celui qui les conférait, les concédait par ses lettres de provision (même si des chapitres cathédraux étaient devenus aussi collateurs). La création de la plupart des paroisses de Paris sur les domaines de chapitres ou de monastères explique le nombre des patronages : l'évêque, puis archevêque de Paris, n'avait pas le choix de la majorité des curés de sa ville épiscopale.



En droit canonique, il est essentiel de distinguer patronage ecclésiastique et patronage laïc, car ils ne suivaient pas les mêmes règles pour l'exercice de leur droit. Le patronage ecclésiastique était celui qui appartenait à un ecclésiastique en raison de sa dignité ou de son titre dans l'Église, ou bien à une communauté de clercs ou de religieux. Le patronage laïc appartenait à un laïc (ou même à un ecclésiastique, mais en raison de son patrimoine personnel) ou bien à un corps de laïcs. On distinguait enfin le patronage mixte, appartenant à un corps composé d'ecclésiastiques et de laïcs [93] . Les patrons laïcs n'étaient pas soumis à l'expectative des gradués, ni à l'indult du Parlement de Paris, ni à la prévention en cour de Rome, au contraire des patrons ecclésiastiques ; il fallait l'autorisation du patron pour qu'un bénéfice en patronage laïc puisse être résigné en faveur ou permuté. Mais les patrons laïcs n'avaient que quatre mois pour présenter un sujet au collateur, au lieu de six mois accordés aux patrons ecclésiastiques. La situation la plus favorable était le patronage mixte qui jouissait des avantages du patronage laïc comme l'exemption de la prévention en cour de Rome et de toute expectative, et avait six mois pour faire ses présentations. [94] 


Paris comptait trois patrons laïcs : le seigneur de La Grange-Menessier en Brie, la confrérie des pèlerins de Saint-Jacques et l'Université de Paris. Une bulle de Clément V en 1308 avait érigé en cure la chapelle du collège fondé par le cardinal Lemoine de ses biens patrimoniaux ; le fondateur avait affecté le patronage de la cure à sa terre de la Grange-Menessier. Au XVIIe siècle, la seigneurie de La Grange-Menessier passa à la famille Bernard de Montebize qui la possédait encore au XVIIIe siècle, avec le patronage de la cure. Le patronage de la trésorerie-cure de Saint-Jacques-de-l'Hôpital, bénéfice à charge d'âmes pour l'enceinte du cloître de Saint-Jacques, connut bien des vicissitudes. Il appartenait initialement à la confrérie des pèlerins de Saint-Jacques. Par suite de l'édit de décembre 1672 [95] , l'hôpital Saint-Jacques fut uni à l'ordre de Saint-Lazare et de Notre-Dame-du-Mont-Carmel en 1676. Mais l'édit de mars 1693 ayant révoqué celui de 1672, un procès s'engagea en janvier 1694 au Conseil du roi entre les confrères-pèlerins de Saint-Jacques, d'une part, le trésorier et les bénéficiers de Saint-Jacques-de-l'Hôpital, d'autre part, ainsi que l'archevêque de Paris comme partie intervenante. Deux arrêts du Conseil, du 30 janvier 1694 et du 10 mars 1696, ordonnèrent que par provision l'archevêque de Paris pourvoie de plein droit à la trésorerie. De fait, celle-ci changea de titulaire en juillet 1694, par la démission de Philippe de Crés et l'accession de son frère Olivier. Mais l'arrêt du Conseil du 3 septembre 1698, mettant fin au procès, rétablit les confrères-pèlerins dans leur droit de patronage de la trésorerie de Saint-Jacques-de-l'Hôpital [96] . Par édit d'avril 1722, Saint-Jacques-de-l'Hôpital fut uni pour la seconde fois à l'ordre de Saint-Lazare. Le patronage de la trésorerie-cure passa alors au duc d'Orléans, grand maître de l'ordre (qui n'en fit cependant pas usage en 1730). Cette nouvelle union ayant suscité des réclamations et entraîné la dissipation des biens de l'hôpital, elle fut révoquée par lettres patentes du 15 avril 1734. Celles-ci attribuèrent la présentation à la trésorerie-cure aux administrateurs de l'hôpital. Mais l'archevêque de Paris prétendit que, la confrérie s'étant éteinte par défaut de confrères, il était rentré dans ses droits de collateur de plein droit. Il perdit néanmoins sa cause au Parlement contre les administrateurs provisoires de l'hôpital, qui étaient deux substituts du procureur général. De son côté, le duc d'Orléans avait pris parti pour l'administration de l'hôpital, en soutenant qu'il s'agissait d'un bénéfice à patronage laïc [97] . En mai 1781, l'hôpital Saint-Jacques fut uni à l'hôpital des Enfants-Trouvés, aux administrateurs duquel passa alors la présentation à la trésorerie-cure. Cependant, l'archevêque de Paris persistait à ne pas reconnaître ce droit de présentation à la trésorerie-cure aux administrateurs de l'hôpital et à élever des protestations, au moins pour la forme.


L'Université de Paris avait le patronage des cures de Saint-Germain-le-Vieux, Saint-André-des-Arts et Saint-Côme depuis le XIVe siècle, par suite d'échanges avec l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés sur le territoire de laquelle ces églises avaient été fondées [98] .Un arrêt du Parlement de Paris du 1er avril 1667 avait reconnu que le patronage de l'Université de Paris, composée d'ecclésiastiques et de laïcs, était mixte et qu'en conséquence elle jouissait des droits des patrons laïcs et de ceux des patrons ecclésiastiques [99] .


Les autres patrons de cures parisiennes étaient ecclésiastiques. En 1695, la Cité et l'île Saint-Louis comptaient trois patrons ecclésiastiques :


	
le chapitre de Notre-Dame pour les cures de Saint-Christophe et de Saint-Louis-en-l'Île ;



	le chapitre de Saint-Germain-l'Auxerrois pour celle de Saint-Landry ;


	
le prieur de Saint-Martin-des-Champs pour Saint-Symphorienen-la-Cité [100] .





En 1789, il n'y en avait plus qu'un : le chapitre de Notre-Dame. Saint-Symphorien avait été supprimée en 1698. Par la réunion du chapitre de Saint-Germain-l'Auxerrois à celui de Notre-Dame en 1744, l'archevêque était devenu collateur de plein droit des cures sous le patronage du chapitre de Saint-Germain-l'Auxerrois.


Cinq patrons ecclésiastiques se partageaient la plupart des cures de la Ville en 1695 :


	
le chapitre de Notre-Dame pour Saint-Merry (il en était collateur de plein droit) ;



	
le chapitre de Saint-Germain-l'Auxerrois pour Saint-Eustache, Saint-Germain-l'Auxerrois, Sainte-Opportune, Saint-Roch et Saint-Sauveur ;



	
le chapitre de Saint-Opportune pour les Saints-Innocents ;



	
l'abbé du Bec, en Normandie, pour Saint-Gervais et Saint-Jeanen-Grève ;



	
le prieur de Saint-Martin-des-Champs pour Saint-Jacques-de-la-Boucherie, Saint-Josse, Saint-Nicolas-des-Champs, Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle [101] .






Cependant, par suite d'une transaction de 1228, le vicaire perpétuel de Saint-Eustache était désigné alternativement par l'évêque et le chapitre de Saint-Germain-l'Auxerrois [102] . En réalité, depuis le milieu du XVIIe siècle, Saint-Eustache, l'une des plus riches cures de Paris, ne se transmettait plus que par permutation ou par résignation. En 1789, il ne restait que trois patrons ecclésiastiques dans la Ville : la paroisse des Saints-Innocents avait été supprimée en 1786 et le chapitre de Saint-Germain-l'Auxerrois réuni à celui de Notre-Dame, comme nous l'avons vu plus haut.

En 1695, le secteur de l'Université comptait trois patrons ecclésiastiques :


	
le chapitre de Notre-Dame pour Saint-Benoît (l'archevêque disputait au chapitre la collation de la cure) ;



	l'abbé de Sainte-Geneviève pour Saint-Étienne-du-Mont ;


	
le chapitre de Saint-Marcel pour Saint-Hilaire [103] .






Il n'y eut pas de changement jusqu'à la Révolution.

En 1695, cinq patrons ecclésiastiques au moins se partageaient la plupart des cures des faubourgs :


	
le chapitre de Saint-Germain-l'Auxerrois pour la Madeleine-de-la-Ville-l'Évêque ;



	
le chapitre de Saint-Marcel pour Saint-Hippolyte et Saint-Martin-du-Cloître ;



	
l'abbé de Sainte-Geneviève pour Saint-Médard ;



	
l'abbé de Saint-Germain-des-Prés pour Saint-Sulpice ;



	
le prieur de Saint-Martin-des-Champs pour Saint-Laurent et Saint-Pierre-de-Chaillot [104] .






Le patronage de Saint-Jacques-du-Haut-Pas faisait difficulté : il était revendiqué à la fois par le curé de Saint-Hippolyte, le chapitre de Saint-Benoît et celui de Saint-Marcel. L'archevêque de Paris s'est arrogé de fait la collation de la cure de plein droit en novembre 1704 à la mort du curé Marcel et en avril 1732 à la mort du curé Desmoulins. Par la suite, et jusqu'à la fin de l'Ancien Régime, la cure ne s'est transmise que par résignation. Mais la question n'a jamais été juridiquement tranchée, puisque dans l'état des cures du diocèse, dressé sur ordre de Juigné en 1782, qui précise les patrons, pour Saint-Jacques-du-Haut-Pas figure : « chapitre S. Marcel et celui de S. Benoît alternativement » [105] . En janvier 1705, alors que le successeur de Marcel, Desmoulins, était déjà en place depuis novembre 1704, le chapitre de Saint-Marcel fit une démarche auprès de Noailles pour conserver son droit de présentation à la cure de Saint-Jacques-du-Haut-Pas. Sur une réponse lénifiante de Noailles, le chapitre procéda même à la présentation d'un certain Guy Tenti, le 16 février 1705 [106] . Cette présentation n'eut pas de suite. Par contre, le chapitre donna pouvoir à l'un de ses membres, le chanoine Baudouin, de poursuivre en justice le curé de Saint-Hippolyte ; il avait eu l'outrecuidance de présenter Desmoulins à la cure de Saint-Jacques-du-Haut-Pas le jour même où précisément celui-ci prenait possession de la cure avec des provisions de l'archevêque conférées de plein droit [107] .

Après la mort de Desmoulins le 26 avril 1732, le chapitre de Saint-Marcel attendit le début d'octobre pour présenter Courcault qui avait pris possession de la cure le 30 avril précédent [108] . Cette fois encore, le chapitre de Saint-Benoît s'était manifesté plus promptement : Vintimille avait d'abord conféré la cure de plein droit à Courcault le 27 avril, puis, à la demande du chapitre de Saint-Benoît, il consentit à faire expédier de nouvelles lettres de provisions « sur la nomination et présentation du chapitre de Saint-Benoît », le 30 avril [109] . Mais, quand le chapitre de Saint-Marcel intervint à son tour pour conserver ses droits, Vintimille refusa de délivrer des provisions de la cure pour la troisième fois. Le chapitre s'inclina [110] . On comprend que par la suite les archevêques de Paris se soient arrangés pour que la cure se transmette par résignation [111] .

En 1789, les faubourgs comptaient un patron ecclésiastique en moins, le chapitre de Saint-Germain-l'Auxerrois ; mais la question du patronage de Saint-Jacques-du-Haut-Pas n'était pas réglée. Cependant, la tendance était très nettement à rendre à l'archevêque la collation de plein droit des cures, au moins en ce qui concerne les patronages ecclésiastiques. Ainsi l'archevêque de Paris gagna-t-il son procès en 1740 contre l'abbesse de Saint-Antoine qui revendiquait le patronage de la nouvelle cure de Sainte-Marguerite au motif que l'église était bâtie sur le territoire de l'abbaye [112] . De même, l'archevêque obtint la collation de plein droit de la cure du Gros-Caillou érigée en 1776, bien que la nouvelle paroisse, démembrement de Saint-Sulpice, se trouve sur le domaine de l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés. Enfin, à la réunion du chapitre de Saint-Germain-l'Auxerrois au chapitre de Notre-Dame en 1740, l'archevêque se fit céder la collation de plein droit des sept cures parisiennes sous le patronage du chapitre de Saint-Germain-l'Auxerrois, au lieu que celui-ci passe au chapitre de Notre-Dame [113] . Après la parenthèse que constitua la Constitution civile du clergé, cette évolution fut achevée par le Concordat qui rendit aux évêques le choix de tous les curés.





Population des paroisse

Outre les limites et la superficie, le peuplement des différentes paroisses est un élément d'appréciation de l'adéquation du tissu paroissial au tissu urbain. À cet égard, le nombre d'habitants des paroisses n'était pas forcément fonction de leur superficie. Ainsi, Saint-Philippe-du-Roule, paroisse des faubourgs d'une étendue considérable, était faiblement peuplée ; mais elle comprenait sur son territoire le parc du duc d'Orléans à Monceaux et des terres cultivées, entre autres la pépinière du Roule.


Il convient tout d'abord de faire un sort au Pouillé historique et topographique du diocèse de Paris (Paris, 1767) de Louis Denis. Ce géographe, auquel le chanoine Pisani, qui l'a utilisé [114] , attribue faussement la qualité d'abbé, donne pour les différentes paroisses de la capitale le nombre des communiants. Non seulement les chiffres de Denis sont fantaisistes, comme nous le verrons, mais encore le nombre des communiants est réducteur en matière d'histoire paroissiale. Il laisse, en effet, de côté les enfants de moins de 12 ans, âge moyen de la première communion à cette époque. Or ceux-ci représentent une part non négligeable dans le ministère paroissial, par les baptêmes, les enterrements, le catéchisme dispensé à l'église, les écoles de charité. Précisément, c'est à partir du nombre des baptêmes que le Dictionnaire géographique, historique et politique des Gaules et de la France de l'abbé Expilly (t. V, Amsterdam, Paris, 1768, p. 481) donne en un tableau une évaluation des habitants des différentes paroisses de Paris, fondée sur un calcul scientifique. Depuis le premier quart du XVIIIe siècle, les chiffres annuels des baptêmes, mariages et sépultures par paroisses de Paris étaient publiés régulièrement. Expilly a multiplié par le coefficient 30 celui des baptêmes dans les paroisses de Paris en 1766 pour calculer le nombre de leurs habitants. Son tableau donne pour chaque paroisse, en regard du total des baptêmes, le nombre d'habitants. Commentant l'utilisation de ce coefficient 30 ou du coefficient 35 pour le calcul de la population parisienne au XVIIIe siècle, Jean Chagniot pense qu'il n'est pas sûr que le même multiplicateur convienne tout au long du siècle : à la fin de l'Ancien Régime, le coefficient 30 ferait sous-estimer la population de Paris [115] . Cependant, pour évaluer l'évolution démographique dans chaque paroisse sur tout le siècle, nous avons repris le multiplicateur 30 en l'appliquant aux chiffres des baptêmes de l'année 1725 et de l'année 1785. Le tableau ci-dessous, subdivisé entre les quatre secteurs géographiques, permet une comparaison entre nos calculs, ceux d'Expilly et les chiffres de Denis. Nous y avons ajouté des chiffres, donnés par les curés eux-mêmes, que nous avons trouvés au cours de nos dépouillements.



2.A.
                         – 
                    Population des paroisses de Paris au XVIIIe siècle : Cité
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2.B.
                         – 
                    Population des paroisses de Paris au XVIIIe siècle : Ville
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2.C.
                         – 
                    Population des paroisses de Paris au XVIIIe siècle : Université
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2.D.
                         – 
                    Population des paroisses de Paris au XVIIIe siècle : faubourgs
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Source :Sources : État des baptêmes, des mariages et des mortuaires de la ville et fauxbourgs de Paris, années 1725 et 1785 ; L. Denis, Pouillé historique et topographique du diocèse de Paris, 1767 ; abbé Expilly, Dictionnaire géographique, historique et politique des Gaules et de la France, t. V, 1768, p. 481. — AN, LL 836, S 3324, S 3466, S 7492B à 7495B pour la colonne « divers ».



Abréviations : Cmts = communiants. — Hbts = habitants.


Commentaires : 1re colonne : noms des cures classées par ordre alphabétique de vocable abrégé. Il n'est pas tenu compte de « Saint » et « Sainte ». — 2e colonne : nombre d'habitants en 1725, calculé en multipliant le nombre des baptêmes dans chaque paroisse par le coefficient 30. — 3e colonne : nombre d'habitants en 1766 d'après Expilly ; figurent entre parenthèses les nombres rectifiés. — 4e colonne : nombre d'habitants en 1785, calculé comme dans la 2e colonne. —5e colonne : nombre d'habitants ou de communiants, indiqué par les curés, avec entre parenthèses la date du document où figure l'indication. — 6e colonne : nombre des communiants en 1767, d'après Denis.



Dans l'ensemble, les chiffres d'Expilly présentent une cohérence incontestable avec les nôtres et ceux de certains curés. Par contre, ceux de Denis apparaissent très empiriques et ne reposant pas sur un calcul scientifique sérieux. Dans le détail, certains chiffres appellent des remarques ; ils sont d'ailleurs tributaires d'éventuelles coquilles typographiques des sources imprimées utilisées. Ainsi, le chiffre de 180 habitants en 1725 pour Sainte-Marine, dans la Cité, paraît un peu faible [116] . Plusieurs chiffres d'Expilly comportent des erreurs, qu'on peut rectifier à l'aide de ceux de 1725 ou de 1785. Ainsi, pour Saint-Jean-en-Grève dans la Ville, Expilly indique 166 baptêmes de garçons, 166 de filles et 6 660 habitants, alors que (166 + 166) × 30 = 9 960 ; il s'agit manifestement d'une inversion typographique des deux premiers chiffres [117] . Même type d'erreur pour Saint-Paul : le nombre des baptêmes, 332 garçons et 356 filles, multiplié par 30 ne correspond pas au nombre d'habitants indiqué par Expilly, soit 23 789, mais à 20 640, chiffre beaucoup plus plausible. À l'inverse, pour les paroisses Saint-Eustache et Saint-Roch dans la Ville, Saint-Médard et Saint-Sulpice dans les faubourgs, ce sont les chiffres des baptêmes qui comportent vraisemblablement des erreurs [118] .


Intéressant est le cas de Saint-Étienne-du-Mont. Les chiffres d'Expilly en nombre de baptêmes et nombre d'habitants sont nettement plus élevés que ceux de 1725 et de 1785 : erreurs sur le nombre des baptêmes ou corrections subreptices ? Cette paroisse comportait, en effet, une vingtaine de collèges sur son territoire dont les habitants, en principe, ne présentaient guère d'enfants à baptiser. Cela montre les limites de la méthode de calcul de la population par le nombre de baptêmes et les corrections qu'il convient de lui apporter parfois. De même, cette méthode est inutilisable pour les cures d'enclos peuplés quasi exclusivement de célibataires, comme Saint-Louis-des-Invalides et Saint-Jean du Cardinal-Lemoine.

Pour en revenir au tissu paroissial, nous constatons le déclin démographique de la plupart des paroisses de la Cité, malgré les réunions de paroisses qui ont profité à La Madeleine-en-la-Cité. Il est imputable aux travaux d'urbanisme, comme les destructions de maisons aux abords du Palais et sur les ponts, l'aménagement des rives de la Seine, qui dépeuplent le centre de Paris.

Dans la Ville, la situation est plus contrastée : les paroisses du Marais, comme Saint-Paul et surtout Saint-Gervais, perdent des paroissiens. Certaines en gagnent comme Saint-Nicolas-des-Champs et surtout Saint-Eustache. D'autres gardent une population à peu près stable comme Saint-Leu et les Saints-Innocents.


Dans l'Université, la tendance serait plutôt à la baisse. Il faut tenir compte cependant de l'augmentation de la population étudiante, même si le chiffre de 34 000 habitants avancé par le curé de Saint-Étienne-du-Mont pour sa paroisse en 1790 peut paraître surestimé [119] . Quant à l'enclos de Saint-Jean-de-Latran, il attirait une population laborieuse en raison de ses franchises : les artisans non maîtres pouvaient y travailler librement [120] .


Par contre, la majorité des paroisses des faubourgs voient leur population augmenter dans des proportions parfois considérables, comme à La Madeleine-de-la-Ville-l'Évêque ou à Saint-Philippe-du-Roule. La diminution relative de la population de Saint-Sulpice doit tenir compte du fait que la paroisse a perdu les habitants du Gros-Caillou en 1777. Même si le chiffrage de leur paroisse à 80 000 âmes par les marguilliers de Sainte-Marguerite en 1784 peut paraître exagéré [121] , il reflète la réalité de la concentration ouvrière dans les faubourgs de l'Est parisien. À cet égard, l'utilisation du coefficient 35 dans le dernier quart du XVIIIe siècle permettrait sans doute une meilleure estimation de la population de la paroisse Sainte-Marguerite [122] .


L'exemple de Saint-Merry illustre le dépeuplement du centre de Paris au profit de sa périphérie [123] . Tandis que le nombre des paroissiens de Saint-Merry, dans la Ville, décline lentement, mais inexorablement, celui de Belleville, sa succursale dans la banlieue nord-est, double entre 1766 et 1785. Ce mouvement pluriséculaire provient en partie de flux migratoires internes, comme le remarquaient eux-mêmes les curés du Marais, se plaignant de la désertion de celui-ci au profit des faubourgs Saint-Germain et Saint-Honoré [124] .


En termes pastoraux, quelle réponse a été apportée à cette évolution ? C'est ce que nous étudierons brièvement au chapitre suivant, à propos des institutions paroissiales. Mais les différences considérables de peuplement entre les paroisses, sensibles surtout dans les secteurs de la Ville et des faubourgs, aggravaient encore l'inadaptation de la géographie paroissiale à l'accélération de l'évolution urbaine.
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Denis

Cures 1725 1766 1785 Divers (1767)
St-Barthélemy 6 000 4950 3570 5 000
Ste-Chapelle basse 570 510 210 Non évalué
St-Christophe 690 Supprimée

en 1747
Ste-Croix 450 780 540 400 cmts (1757) 700
Ste-Genevieve-des-Ardents 990 Supprimée

en 1748
St-Germain-le-Vieux 3180 2100 1920 4 000 hbts (1757) 3000
St-Jean-St-Denis 300 210 390 Non évalué
St-Landry 990 720 1050 1200 cmts (1758) 3000
St-Louis-en-I'le 5220 4 350 3750 4 000 hbts (1789) 6 000
La Madeleine 2250 3 660 3090 4 000
Ste-Marine 180 450 300 Non évalué
St-Martial Supprimé

en 1722

St-Pierre-aux-Beeufs 810 900 540 430 a 440 cmts (1728) 1 000
St-Pierre-des-Arcis 1950 1770 1140 1300 cmts (1723) 1500
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Cures 1725 1766 1785 Divers Denis (1767)
St-André-des-Arts 8 160 6540 6 480 10 000
St-Benoit 7170 6570 5700 14 000
St-Coéme 2490 2850 2 460 30 000
St-Etienne-du-Mont 16 920 21180 16 410 34 000 hbts (1790) 36 000
St-Hilaire 2130 1650 1590 6 000
St-Jean-de-Latran 1020 930 1110 Non évalué
St-Jean du Cardinal-Lemoine Non évalué
St-Nicolas-du-Chardonnet 8160 7 890 8250 Non évalué
St-Séverin 12 210 13110 12 810 15 000
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Cures 1725 1766 1785 Divers Denis (1767)
Gros-Caillou Erigée

en 1776 11550 12000 hbts (1790)
St-Hippolyte 4620 5730 5730 6 000
St-Jacques-du-Haut-Pas 6 540 6 150 5520 14 000
St-Laurent 33 960 34 320 39 600 40 000
St-Louis-des-Invalides Non évalué
La Madeleine-de-la-Ville-I"Evéque 7 410 9720 17 490 18 000
Ste-Marguerite 40 050 42930 47 130 80 000 hbts (1784) 36 000
St-Martin-du-Cloitre 3870 4 440 4290 5000
St-Médard 12 660 11790 12 660 3000
St-Philippe-du-Roule 990 2070 4470 2000 hbts (1760) 600
St-Pierre-de-Chaillot 2610 3810 3030 Non évalué
St-Sulpice 67 860 66 930 63 060 90 000
St-Symphorien Non évalué
St-Victor 60 60 Manque
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Cures 1725 1766 1785 Divers Denis (1767)
St-Eustache 58 470 62 410 67 110 80 000
St-Germain-I’Auxerrois 30 180 25 320 27 060 32000
St-Gervais 19 020 16 830 15 420 24 000
Sts-Innocents 990 1020 990 600
St-Jacques-de-la-Boucherie 13 740 12 090 13 320 15 000
St-Jacques-de-I"Hopital 210 150 210 manque
St-Jean-en-Greve 10 260 6660 (9 960) 9210 15000 hbts

(1769) 12 000
St-Josse 510 450 1020 300
St-Leu 6270 6780 6510 8 000
Ste-Marie-du-Temple 1950 1220 (1 230) 1290 Non évalué
St-Merry 12720 11 700 9870 25 000
Belleville 1920 2250 4800
St-Nicolas-des-Champs 38310 37 140 40 380 45 000
Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle 8 700 7 230 6 180 1 000
Ste-Opportune 300 540 600 120
St-Paul 20 820 23789 18 600 26 000

(20 640)

Quinze-Vingts 1440 1770 330 Non évalué
St-Roch 20 190 19 210 19 590 16 000
St-Sauveur 13 050 13 530 12 030 14 000
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